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compte bancaire ou postal est inchangé. De telles vérificationssont
justifiées

	

sans

	

doute

	

par

	

souci

	

d' éviter

	

toute

	

erreur,

	

assez rare Assurancevieillesse (extension aux artisansdesnouvelles dispositions
mais ton tours possible. Mais l'admission d'un fonctionnaire àfaire législatives concernantles assurés ayantmoins dequinze ans de
valoir ses droits à la retraite se traduit toujours par une réduction versements).
sensible de ses revenus et un relatif alourdissement de sa fiscalité,
du fait qu'il n'est plus considéré comme ayant des frais profes-
sionnels déductibles. Si l'agent prenant sa retraite appartenait aux
catégories les plus modestes C et D comme c'est le cas de la
majorité des retraités ou bien si, tout en appartenant aux caté-
gories supérieures A et B, il a encore deux ou plusieurs enfants
pratiquement à sa charge — poursuivant leurs études par exemple —
ne serait-iI pas normal de ne pas laisser à sa charge ces frais,
même modestes, de timbres-poste dont sont exemptés parait-il
les retraités de la sécurité sociale ? Il est à noter que certains
retraités pour être sûrs que leur réponse ne risque en aucun cas
de s'égarer et d'entraîner des retards dans le paiement de leur
pension répondent sous pli recommandé avec accusé de réception
et doivent ainsi payer beaucoup plus cher que 80 centimes pour
une lettre ordinaire.

Médailles et décorations (attribution
d' une gratification exceptionnelle aux fonctionnaires décorés).

25391. — 10 janvier 1976. — M. Duvillard expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que, selon les informations recueillies
apparemment à bonne source, la S. N. C. F. accorde — à juste
titre d'ailleurs — à son personnel des gratifications exceptionnelles
en certaines circonstances et notamment à l'occasion de distinctions
honorifiques décernées à titre individuel: par exemple 400 F pour
un agent nommé ou promu dans la Légion d' honneur ou l' ordre
national du Mérite ; 100, 200 ou 300 F pour son épouse décorée de la
médaille de bronze, d'argent ou d' or de la famille française, etc. Les
familles de cheminots faisant ainsi l' objet d ' une marque d'honneur
bien méritée sont aidées de la sorte à acquérir l'insigne de déco-
ration ou bien, si celui-ci leur est offert collectivement par leurs
collègues, à offrir une réception intime pour a arroser . la croix
ou la médaille Ces dernières étant toujours décernées à un nombre
très minime de personnes, la dépense globale devant résulter pour
la S. N. C. F. de ces primes exceptionnelles ne représente sans
doute pour son budget qu' un pourcentage infime. Pour la même
raison, il serait très souhaitable et sans'doute possible, sons compro-
mettre l 'équilibre budgétaire, compte tenu de laproportion très
réduite des bénéficiaires d'accorder à l'ensemble des fonctionnaires
les mêmes gratifications exceptionnelles pour distinction honorifique
individuelle qu 'à leurs camarades cheminots.

Copropriété (régime juridique des sanctions pécuniairesrela-
tives à l' inobservation de dispositions des règlements de
copropriété).

25394. — 10 janvier 1976. — M . Lafay expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de la justice, qu'il advient que certains règlements
de copropriété prévoient que la méconnaissance des obligations
qu' ils édictent sera assortie de sanctions pécuniaires qui s'analysent
en de veritables amendes civiles. Si. la validité de ces pénalités ne
semble pas, en l' état actuel de la doctrine et de la jurisprudence,
devoir être a priori exclue, les modalités et les limites de leur
régime ne paraissent pas en revanche pouvoir être laissées au libre
arbitre des auteurs de chaque règlement car, sil en était ainsi, les
risques d'excès et d'abus seraient lourds tant au niveau du constat
du non-respect de l' obligation inhérente au règlement qu'en ce qui
regarde la détermination du montant de la pénalité encourue.
Il souhaiterait donc être informé de la nature des exigences
auxquelles doivent satisfaire les clauses du règlement de copropriété
relatives à ces pénalités pour que les dispositions en cause aient
une valeur juridique certaine. Par ailleurs, il désirerait savoir
si les amendes de cette nature, à supposer que leur légalité soit
établie et que les pesonnes auxquelles elles ont été infligées
se refusent à en acquitter volontairement le montant, sont assimi-
lables à la créance que vise l'article 55 du décret n" 67-223 du
17 mars 1967 et qui permet, selon ce texte, au syndic d' une copra
priété d'exercer seul une action en justice, pour obtenir le recou-
vrement de ladite créance, sans autorisation préalable de l' assemblée
générale des copropriétaires. Au cas où une telle assimilation
ne s'avérerait pas possible, il aimerait être informé de la procédure
à laquelle resterait subordonné le recouvrement. Il aimerait enfin
être renseigné sur le point de savoir si une assemblée générale
de copropriétaires peut valablement décider 'a création des péna-
lités dont il vient d 'étre fait état, lorsque ces dernières ne figurent
pas dans le règlement de copropriété. Dans l' affirmative, il appré-
cierait que liii fussent précisées les conditions de majorité aux-
quelles devrait être assujetti, au regard des articles 24 à 26 de
la loi n" 65 577 du 10 juillet 1965. 1: vote de délibérations instituant
de telles pénalités.

25395. — 10 janvier 1976. — M. Alain Bonnet attire l'attention de
M . le ministre du travail sur l ' application des dispositions de
la loi du 3 janvier 1975 aux artisans relevant de la caisse inter-
professonnelle artisanale d' assurance vieillesse. En effet, les dispo-
sitions de cette loi apportant des améliorations au régime des
retraites pour les assurés ayant moins de quinze ans de verse-
ments ne concernent pour l' instant que le régime général. Il lui
demande donc, étant donné l'alignement du régime artisanal sur celui
des salariés, de donner toutes instructions pour que soit publié dans
les plus brefs délais le décret permettant l'extension de cette
mesure. Une telle publication mettrait un terme à une situation
injuste qui lèse de nombreux artisans d'un avantage auquel ilspeu-
vent légitimement aspirer.

F,pargne(contrôle réglementaire surles contrats
et bons de capitalisation proposéspar les sociétés d'assurance).

25396. — 10 janvier 1976. — M. Bouvard appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des financessur les bons de capita-
lisation ou autres contrats analogues que des filiales de sociétés
d'assurance font souscrire par démarchage, à des personnes géné-
ralement mal informées des engagements qu' elles prennent et du
caractère extrêmement aléatoire des gains qu' elles peuvent retirer de
ces opérations. Il faut également observer que ces procédés qui
paraissent cependant soumis à la direction des assurances de son
département ministériel ne sont pas par ailleurs susceptibles d' être
contrôlés et le cas échéant sanctionnés par là commission des opérà-
tions de bourse_, notamment parce qu'ils ne sont pas visés parles
textes relatifs au placement à domicile des valeurs mobilières.
Compte tenu du fait qu' il parait plus que jamais nécessaire de
conforter la confiance des épargnants, il luidemande quelles dispo-
sitions il compte prendre pour que de telles pratiques soient sou-
mises à un contrôle efficace des services compétents pour que
les souscripteurs de ces bons soient correctement informés des
engagements qu' ils prennent • et du rendement effectif qu'ils peu-
vent espérer de ces placements.

Impôts (délaisde prescription pourles vérifications fiscales
sur exercices antérieurs).

25397. — 10 janvier 1976. — M. Gaillard expose à M. le ministre
de l'économie et desfinances que la loi n" 74-1115 du 27 décem.
bre 1974 a permis de proroger les délais de procédure lorsqu' en
raison de la grève du personnel des P. T. T. des formalités n'ont
pu- être accomplies en temps opportun. La loi posait le principe
général d'un relevé des sanctions juridiques encourues par les per-
sonnes publiques et privées qui étaient tenues, mais qui en ont été
empêchées, d'accomplir un acte dans un délai ayant expiré au cours
de la période troublée par la grève. Il lui demande si cette loi, dans
son esprit et dans sa lettre, autorisait l' administration fiscale à noti.
fier en janvier 1975 des redressements sur l'exercice d' une entreprise,
arrêté le 31 décembre 1970 alors que l'avis de vérification n' a été daté
par le vérificateur que du 31 décembre 1974 et qu'il •a procédé
aux opérations de vérification en janvier 1975. Dans ce cas d'espèce,
il ne parait pas en effet que la.grève des postes ait de quelque
façon contrarié le déroulement normal de la vérification,

Redevancede télévision (exonération pour les personnes âgées
de plus de soixante-dix ans ou relèvement du plafond desressources).

2539$. — 10 janvier 1976. — M . Alain Vivien attire l 'attention
de M . le ministre- de l' économie et des finances sur le fait que les
personnes âgées ne peuvent être exonérées de la redevance télévision
que si leurs revenus annuels ne dépassent pas 8 200 francs. Ce pla-
fond très restrictif ne permet pas d'étendre la mesure à l'ensemble
des personnes âgées ne disposant que de revenus modestes. Il lui
demande : 1° s' il ne lui parait pas nécessaire d' accorder systémati-
quement l' exonération à partir de soixante-dix ans sans plafond de
ressources; 2 " dans la négative, s'il ne lui paraît pas opportun de
relever substantiellement le plafond de 8 200 francs.

Aide fiscale à l'investissement(normes exigées pourles bâtiments
industriels amortissables en moins de quinze ans).

25400. — 10 janvier 197G. -- M. Allainmat expose à M. le ministre
de l'économie et des financesque la loi relative à l'aide aux inves•
tissements en vue de la relance économique prévoit que les bâti-
ments industriels d'une durée d'amortissement inférieure à' quiuze ans
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bénéficient d'une aide de 10 p. 100 sur leur valeur hors taxe à
récupérer sur la T .V .A . Or, il semble que ce texte est ambigu
quant à son application en ce qui concerne les bâtiments industriels
tels que hangars métalliques de construction légère et démontables
constitués de tôles, charpentes métalliques boulonnées et couverture
fibre-ciment, les inspecteurs des impôts interrogés se retranchant
derrière les textes anciens qui stipulent que les bâtiments industriels
bénéficiant de l' amortissement dégressif, donc de l 'aide à l ' investis-
sement, sont des hangars de construction plus légère que la normale,
dont les matériaux sont constitués pour la majorité en bois et tôle.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelle doit être
l' interprétation exacte du texte.

Aide fiscale à i 'inrestissentent (équipements hôteliers).

25401 . — 10 janvier 1976 . — M . Forni demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si, dans le cadre de la loi du 29 mai 1975
prévoyant une aide fiscale à l 'investissement de 10 p. 100 pour :es
achats d'équipement effectués avant le 31 décembre 1975, il y a lieu
de comprendre les équipements hôteliers . Il lui demande notamment
si le matériel de bar, restaurant et accessoires, peut être compris
dans le cadre de cette mesure.

Sécurité routière (dispense de contrélographes
pour les camions acquis d'occasion par les commnuunes).

25402. — 10 janvier 1976 . — M. Gilbert Faure expose à M. le
secrétaire d'Etat aux transports que certaines communes ont
acquis des camions d 'occasion pour effectuer uniquement des tra -
vaux communaux . Or, les services habilités exigent, par une appli -
cation rigoureuse des textes, que ces camions soient munis de
contrôlographes, ce qui, en matière municipale, ne correspond
absolument à rien . De plus, ces appareils sont extrêmement oné-
reux et cette dépense, si elle est valable pour des véhicules
d'entreprises privées, ne peut en aucune façon être rentabilisée au
titre des communes. Elle constitue donc une charge nouvelle et
anormale pour des véhicules déjà usagés dont le rayon d 'action
est extrèmement limité . En conséquence, il lui demande si les
véhicules incriminés appartenant à des collectivités locales ne pour-
raient pas être autorisés à circuler sans être munis de cet appareil.

Salaires (déclaration ministérielle concernant les rémunérations
du travail manuel et du secteur tertiaire.

25403 . — 10 janvier 1976. — M. Darinot demande à M . le ministre
de l 'économie et des finances de bien vouloir lui indiquer quelle
catégorie d ' employés du secteur tertiaire visait sa récente déclara-
tion rapportée par la presse : a on paie insuffisamment le travail
manuel alors qu 'on distribue des fortunes à des gens du tertiaire
qui sont des parasites ».

Pollution (enquêtes et lutte contre la pollution
du littoral méditerranéen).

25404. — 10 janvier 1976 . — M. Darinot demande à M . le ministre
de la qualité de la vie de bien vouloir lui indiquer où en est
l 'application du jugement de Livourne du 27 avril 1974 concernant
l ' affaire de la Montedison . D'autre part, 1l lui demande de lui faire
connaître ce qui a été fait par le Gouvernement pour l ' application
sur ce sujet des conclusions de la commission d 'enquête parlemen-
taire sur la pollution du littoral méditerranéen dont le rapport avait
été déposé le 31 octobre 1974.

Banques (création d'un comité national interentreprises des salariés).

25405 . — 10 janvier 1976 . — M . Darinot demande à M . le ministre
du travail si, devant la concentration de nombreuses banques au
sein de groupes nationaux, il n'envisage pas l ' obligation de la
création d ' un véritable comité interentreprises au niveau des groupes
nationaux . Cette création viserait à une meilleure représentation
des salariés, leur permettrait d'être mieux informés et consultés
sur la politique menée par les dircc,ians au niveau du groupe, et
permettrait de développer des oeuvres sociales en commun.

Aide fiscale à L' investissement (bénéfice de l' aide dans les cas
de recours au crédit-bail et aux effets de commerce).

25407 . — 10 janvier 1976. — M. Morellon appelle l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur l'article 1" t de
la loi n e 75-408 du 29 mai 1975 qui prévoit que pour bénéficier de
l'aide fiscale à l'inv estissement productif, les entreprises doivent

avoir commandé les biens concernés - par l'aide entre le 30 avril
et le 31 décembre 1975 . Par ailleurs, l'article 1"' du décret
n " 75. 442 du 30 mai 1975 dispose que pour ouvrir droit au bénéfice
de l'aide fiscale, les biens d'équipement doivent être livrés dans
un délai de trois ans à compter de la date de la commande . Enfin,
l ' article 2-1 du décret précité dispose que dans la limite de 10 p . 100
du montant de la commande, l'aide est égale aux sommes effecti-
vement payées entra le 30 avril et le 31 décembre 1975 . Il est
demandé : 1" si le fait pour des entreprises, ayant commandé
à leur nom moyennant le versement d ' un acompte dans le délai
visé par la loi, des biens d'équipement concernés par l 'aide et se
faisant livrer ces biens postérieurement au 31 décembre 1975, de
choisir au moment de la livraison de financer l 'acquisition de ces
biens par l ' intermédiaire d' une entreprise de crédit-bail, est sus-
ceptible de remettre en cause le bénéfice de l 'aide fiscale prévue.
Dans l 'affirmative, cette solution aboutirait à pénaliser les entre-
prises choisissant, au moment de la livraison, de financer leurs
investissements au moyen d 'un contrat de crédit-bail, par rapport
à celles choisissant de financer les mêmes investissements au moyen
d ' un crédit ordinaire ; 2" si le paiement des acomptes par effets
de commerce émis avant le 31 décembre 1975, mais venant à
échéance après cette date, peut être valable eu égard aux dispositions
de l'article 2. 1 du décret du 20 mai 1975.

Ecole des Beaux-Arts (modalités de désignation du professeur
de sculpture).

25409 . — 10 janvier 1976 . — M . Médecin demande à M. le secré-
taire d'Etat à la culture s'il a eu connaissance des manipulations et
usage de faux qui sont intervenus dans la procédure traditionnelle
de désignation du professeur de sculpture de l 'école des Beaux-Arts
de Paris et s 'il entend dans ces conditions confirmer la nomination
de M. Viseux comme successeur de M. Louis Leygue, à ce poste.

Bénéfices non commerciaux (relèvement
du plcfond afférent au régime de la déclaration contrôlée).

25410. — 10 janvier 1976. — M . Médecin demande à M . le
ministre de l'économie et des finances s ' il envisage de proposer
prochainement de relever, compte tenu de l'évolution des prix et
de la valeur de la monnaie, la barn, de 175 000 francs fixée par
l'article 96 du code général des impôts pour bénéficier, au titre
des professions non commerciales, du régime de la déclaration
contrôlée à la place de l'imposition forfaitaire, et sel n ' a pas été
modifiée depuis la loi de finances pour 1971 n" 70-1199 du 21 décem-
bre 1970.

Philosophie (revalorisation de l'enseignement de cette discipline).

2541). — 10 janvier 1976. — M . Chevènement s'inquiète auprès de
M. le ministre de l 'éducation de la dégradation de l 'enseignement de
la philosophie dans les lycées, résultat de l 'abaissement des coeffi-
cients, de la réduction des horaires consacrés à cette matière, et de
la valorisation des filières scientifiques ne comportant pas d 'initiation
philosophique approfondie. Cette situation aboutit à une constante
diminution du nombre des admissions aux concours d 'agrégation et
de C. A. P. E. S . de philosophie. Dans ces conditions il lui demande :
1" s ' il est exact qu' une suspension provisoire des concours soit
envisagée ; 2" quelles mesures le ministère de l 'éducation compte
prendre pour revaloriser le statut d 'une discipline essentielle aussi
bien à la transmission de l ' héritage culturel qu'à la promotion de la
liberté de l' esprit.

Marine marchande (revalorisation des attributions et personnels
de l' inspection de la navigation).

25412 . — 10 janvier 1976. — M . Le Pensec appelle l'attention de
M. le secrétaire d' Etat aux transports sur le relachement constaté,
depuis quelques années, dans les contrôles de sécurité des navires.
Il expose à M . le secrétaire d' Etat que les visites annuelles et de
partance se déroulent dans des conditions talles qu'elles ne peuvent,
quelle que puisse être la bonne volonté des services qui en sont
chargés, assurer décemment la protection efficace de la vie humaine.
Les syndicats de marins et d'officiers de la marine marchande ont
dénoncé à plusieurs reprises la gravité d'une situation que des évé
nements de mer récents ont malheureusement illustrée, permettant)
d'apporter aux navigants toute garantie quant au respect par leurs
employeurs des règles de sécurité et à la volonté de l'administratioi
de les y contraindre. En conséquence, il lui demande quelles mesure!
il entend prendre pour que soit mise en oeuvre d 'urgence et es
priorité une politique des personnels de l'inspection de la navigation
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S. D. E . C. E. (bien-fondé d 'informations
relatives à la coopération de ce service avec la C . T . A. américaine).

25413. — 10 janvier 1976 . — M . Fillioud appelle l 'attention de
M. le ministre de la défense sur les révélations parues récemment
dans un grand journal américain et selon lequel le S . D . E. C. E.
coopérerait étroitement avec la C .I.A. Il lui fait observer que, selon
les informations ainsi parues dans la presse, le S . D. E . C . E . emploie-
rait des méthodes équivalentes à celles de la C . I. A. et aiderait
ce service américain à poursuivre son action dans de nombreux
points du globe . Un ancien officier du S. D . E. C . E. interrogé par
la télévision française a largement confirmé ce jugement. Or, à
l'occasion d ' une récente enquête d' une commission parlementaire
américaine, l' opinion publique a appris avec stupéfaction les
méthodes inadmissibles de la C . I . A. : attentats, assassinats, orga-
nisation de coups d 'Etat, etc . Coniete tenu des graves accusations
portées contre ce service américain, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître s 'il n'estime pas indispensable de faire une
déclaration devant l'Assemblée nationale au sujet de la coopération
existant entre le S . D . E . C . E. et la C . I . A. et au sujet des méthodes
employées par ces deux services . Les activités du S. D . E. C . E.
étant en principe couvertes par le secret de défense nationale,
il lui signale que cette déclaration pourrait être faite devant
l 'Assemblée siégeant en comité secret conformément à l'article 51
de son règlement.

Aménagement du territoire (aide susceptible d ' être apportée it
l ' implantation d' industrie étrangère clans la région grenobloise).

25414 . — 10 janvier 1976 . — M. Dubedout demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, quelles sont les aides que
la D. A. T. A. R. peut apporter à l'implantation d ' une industrie
étrangère dans la zone industrielle de Valbonne Sophia Antipolis.
Si ces aides existaient, la D . A . T . A. R . serait-elle disposée à les
accorder au même niveau pour une implantation dans une zone
équivalente de la région grenobloise.

Impôts locaux !rapport sur les modalité s d'application
et transferts de charge constates).

25417 . — 10 janvier 1976. — M. Planeix rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'en vertu de l ' article 15 de la loi
n° 73 . 1229 du 31 décembre 1973 sur la modernisation des bases de
la fiscalité directe locale, « le Gouvernement présentera au Parle-
ment, avant le 31 décembre suivant la première année d'application
de la réforme, un rapport sur les modalités d ' application et les
transferts de charge effectivement constatés entre les redevables ».
La loi précitée étant entrée en application le 1 « janvier 1974, le
31 décembre visé à son article 15 est celui de l'année 1975 . Dans ces
conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître où en
est la préparation de cc rapport et à quelle dote il sera déposé sur
le bureau des assemblées parlementaires.

Transports aériens (utilisation du français pour les communications
aériennes sur le territoire français).

2541e. — 10 janvier 1976 . — A la suite de la décision du Gouver-
nement du Québec d' utiliser la langue française dans les communi-
cations aériennes sur son territoire, estimant qu'aucune raison de
sécurité ne saurait être invoquée pour imposer l ' anglais, M. Julia
demande à M . le secrétaire d'Etat aux transports s'il envisage de
suivre l 'exemple québécois de préconiser l'usage du français pour
les communications aériennes sur le territoire français. Il apparaît
anormal que les avions canadiens en provenance de Québec qui
auront l'habitude d ' effectuer leur approche en français au Québec
soient obligés d ' utiliser l'anglais pour leur approche en France.

Allocation supplémentaire du F. ' N. S . (libéralisation
des conditions d'octroi aux anciens travailleurs étrangers).

25420. — 10 janvier 1976 . — M. Pinte rappelle à M. te ministre du
travail que l 'article L . 635 du code de la sécurité sociale dispose que
toute personne de nationalité française résidant sur le territoire
métropolitain ou dans un département d'outre-mer, âgée d' au moins
soixante-cinq ou soixmite ans en cas d'inaptitude au travail, titulaire
d'un ou plusieurs avantages de vieillesse relevant de dispositions
législatives ou réglementaires, petit bénéficier d'une allocation sup-
plémentaire servie par le fonds national de solidarité . L'article 707
du même code prévoit que cette allocation supplémentaire n'est duo
aux étrangers que sous réserve de la signature de conventions inter.

nationales de réciprocité. Il appelle son attention sur les étrangers
qui ont résidé et travaillé dans notre pays pendant une longue
période souvent plusieurs dizaines d'années et qui, continuant à
vivre sur le territoire français, ne peuvent bénéficier de l'allocation
supplémentaire du F. N . S . en raison de leur qualité d' étranger, at
compte tenu de l 'inexistence de conventions internationales de réel .- _
procité conclues entre leur pays et le nôtre. S'agissant d'anciens
travailleurs qui ont participé à -la vie économique de notre pays,
il y a là une incontestable anomalie . Il lui demande que les dispo-
sitions relatives à l'attribution de l'allocation supplémentaire du
F . N. S ., soient modifiées afin que celle-ci puisse être versée même
aux étrangers sous réserve que ceux-ci aient travaillé dans une
entreprise française pendant une durée qui reste à déterminer, et à
condition qu ' ils continuent à résider dans not=e pays.

T. V . A . (exonération pour les frais de pensions des chevaux
de membres des clubs hippiques).

25421 . — 10 janvier 1976 . — M . Radius rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l' article 7 de la loi de finances
pour 1976 (n° 75 . 1278 du 31 décembre 1975) prévoit que les services
de caractère social, éducatif, culturel ou sportif rendus à leurs
membres par les organismes légalement constitués, agissant sans
but lucratif et dont la gestion est désintéressée, sont exonérées de
la taxe sur la valeur ajoutée. Cependant, « les opérations d ' héberge-
ment et de restauration n demeurent soumises à la T. V . A. Il lui
demande que les textes d 'application de cet article précisent que , les
opérations d'hébergement et de restauration qui ne sont pas
exonérées sont celles qui ont trait à l 'hébergement et à la restau-
ration des humains. Il importe en effet qu'aucun litige ne puisse
naître avec l'administration fiscale en ce qui concerne les associa-
tions sportives pratiquant les sports équestres. Ii ' serait en effet
anormal et contraire à l 'esprit de la loi que soient taxées les opéra-
tions de pensions des chevaux, au moins en ce qui concerne ceux
appartenant aux membres des clubs hippiques.

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunérations
des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints).

25424. — 10 janvier 1976. -- M . Barberot attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation admi-
nistrative des personnels des enseignements technologiques des
lycées techniques : professeurs techniques et professeurs techniques
adjoints, qui avait déjà fait l' objet , de sa question écrite n° 18705 en
date du 11 avril 1975. Les P . T . A. terminent actuellement leur
carrière à un indice de traitement inférieur de deux points à celui
des P . T . E . P . des collèges d'enseignement technique, alors que,
d ' une part, le concours de recrutement des P . T. A. de lycée est
d ' un niveau supéireur à celui des P . T. E . P. des' collèges, et que,
d 'autre part, un grand nombre des P . T. A. actuellement en fonctions
dans les lycées sont issus des collèges après avoir satisfait à ce
concours de niveau supérieur. 11 avait été envisagé d'accorder aux
P . T . A. des lycées techniques une re"alo'isation de 40 points de
leur indice terminal au titre des enseig sements technologiques.
Cette revalorisation ne constituerait en fai' que la réparation d'un
déclassement dont les intéressés sont victimes à l'intérieur de la
fonction publique. II était également prévu d'aligner les obligations
de service des professeurs techniques sur celles des autres certi-
fiés des enseignements généraux et scientifiques et de reviser celles
des professeurs techniques adjoints . Il lui demande quelles mesures
il envisage de prendre afin que les négociations engagées sur le
plan interministériel au sujet de ces divers problèmes puissent
aboutir rapidement.

Finances locales (placement des fonds de réserve
des syndicats d'adduction d ' eau).

25426 . — 10 janvier 1976. = M. Bourdetles expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les syndicats d'adduction d ' eau
disposent d'installations importantes pour le renouvellement et le
renforcement desquelles il est prévu des amortissements techniques.
Au fur et à mesure que le temps s ' écoule, depuis la mise en
place de ces installations, les syndicats doivent faire face aux
dépenses entraînées par des rénovations régulières . Il est donc
de bonne gestion financière que ces syndicats puissent consti-
tuer des fonds de réserve destinés à leur permettre, le moment
venu de remettre à neuf leurs équipements Dans l'état actuel
des textes, ces établissements publics à caractère industriel et
commercial sont tenus de déposer leurs fonds au Trésor qui leur
sert une rémunération de 1 p. 100, laquelle est véritablement
dérisoire compte tenu des taux actuels d'inflation, d'une p art,
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et du renchérissement des travaux de renouvellement, d 'autre part.
H serait indispensable de reconsidérer cette rég l ementation qui ne
répond plus aux sérieux problèmes que pose le financement des
travaux de rénovation . Par ailleurs, il y a lieu Je considérer que
les dotations de réserve constituent une charge spécifique des
usagers . Ceux-ci sont en droit de demander quelles mesures ont
été prises en vue d"éviter une dépréciation rapide de ces fonds.
Le régime actuel ne peut que susciter de leur part des critiques
très graves . Il lui demande si, pour remédier à cette situation
anormale, il ne serait pas possible que les syndicats d'eau soient
autorisés à investir les fonds de renouvellement, soit en obligations
de la C . A . E .C .L . qui sont à un taux inté,essant même compte
tenu du prélèvement de 25 p . 100 et dont la négociation est rapide,
soit en dépôt au Trésor à un compte à terme, dénommé fonds
particulier, qui bénéficierait d ' une grande mobilité.

Police (localisation des logements de cinq compagnies

de C . R . S . dans les régions grenobloise et lyonnaise).

25427. — 10 janvier 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, de préciser le sens des déclarations
qu ' il a faites à Orléans début décembre lorsqu ' il a annoncé la
construction de logements pour cinq compagnies de C . R. S. à
Grenoble et tison . Pourrait-il préciser où seront localisés ces loge-
ments dans l' agglomération grenobloise et l'agglomération lyonnaise
at à quel moment ils seront mis à disposition.

Natalité (mise en place d'une authentique politique familiale).

25428 . — 10 janvier 1976. — M. Cousté, constatant que le nombre
des naissances en France sera en 1975 inférieur à 800 000 et que la
chute de la natalité est particulièrement marquée dans les villes,
demande à Mme le ministre de la santé si, en dehors des mesures
déjà annoncées, elle e'ttend mettre en place et sous quelle forme
une authentique politique familiale, afin que si en 1975 pour la
première fois depuis 1345 le remplacement des gér,érau'ins n ' est
pas assuré, cette année 1975 soit à la fois la première et la der-
nière marquée par ce phénomène.

Police (réalisation du nouvel hôtel de police

dans le quartier ne la Part-Die', il Lyon [Rhône».

25429. — 10 janvier 1976. — M . Cousté rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que dans une précédente réponse
(Journal officiel du 14 juin 1973, n" 858) sur le point de savoir où
en était le projet du nouvel hôtel de police de la région lyonnaise,
il avait précisé que les terrains seraient acquis sur les crédits
du ministère de l'intérieur de 1974 et que c 'est au cours de la
préparation du budget de 1975 que seraient dégagés les crédits des -
tinés au financement de la construction . Il lui demande donc,
les ci édits axent été dégagés, quand ce nouvel hôtel de police qui
sera situé dans le quartier de la Part-Dieu, à Lyon, sera mis à
la disposition des ser s et du public, les conditions de travail
dans les locaux actuels uevenant insupportables.

Fiscalité immobilière (calcul de l'impôt sur les plus-values foncières).

25430 . — 10 janvier 1976 . — M . Duffaut expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que l 'impôt sur les plus-values fon-
cières est calculé en majorant le prix d'achat de 3 p . 100 par an
jusqu 'à la revente. Ii demande si ce taux ne devrait pas être ratta-
ché à l 'indice des prix car celui-ci est supérieur à 3 p. 100 par an.
La taxation des plus-values correspond actuellement à un véritable
prélèvement sur le capital qui excéderait notablement le taux d ' un
impôt sur le capital s 'il existait . Subsidiairement, il est fait obser-
ver que le taux de 3 p . 100 n ' est pas calculé année sur année mais
sur le chiffre de l'année de base ce qui a pour effet de l 'amenuiser.
11 demande en conséquence les mesures envisagées pour pallier les
inconvénients de la situation ci-dessus exposée.

Hôtels et restaurants (réglementation de le durée du travail
du personnel de l ' hôtellerie et de la restauration).

25431 . — 10 janvier 1976 . — M. Chauve) expose à M . le ministre du
travail que le personnel employé dans tes hôtels et la restauratiun
est astreint à des conditions de travail difficiles et à des heures
très longues. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelle est la
réglementation en ce qui concerne la durée du travail du personnel
de l 'hôtellerie et de la restauration.

Pollution (création d'une commission nationale d 'enquête

sur la pollution par l' amiante).

25433. — 10 janvier 1976. — M. Dupuy attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation suivante : une enquête au centre
universitaire Jussieu (Paris-VI et Paris-41I) a été menée sur la
pollution par l'amiante des locaux de cette faculté . Cette enquête
a permis de constater que les locaux sont envahis par une poussière
contenant de nombreux débris d'amiante provenant des enduits
déposés sur les charpentes, plafonds, etc . Le laboratoire de la
D. A . S . S . (préfecture de Paris, procède à une étude qualitative et
quantitative de cet empoussiérage . Le ministère de la qualité de
la vie est au courant de cette enquête. L 'analyse de trente prélève-
ments montre une concentration très importante d amiante dans
l'air des locaux : la pollution est d'une importance analogue à celle
rencontrée au voisinage des usines d ' amiante (rapport 'lu 21 avril
1975) . Dans certains locaux de la faculté, on a' rencontré des niveaux
de pollution atteignant 1000 Fois les taux rencontrés dans l 'atmos-
phère des centres urbains (ceux-ci étant déjà considérés par les
spécialistes comme préoccupants( . Le 30 mai 1975, le personnel et les
étudiants demandaient . 1° de preirdre des mesures d ' urgence pour
changer le revêtement ignifuge de poutrelles et des plafonds ;
2' de nominer une commission nationale d 'enquête afin de se pro-
noncer sur les risques encourus par les usagers . Aucune réponse
officielle n 'est parvènue à ce joie. . Pourtant, le problème est grave,
le rôle pathogène de l ' amiante vis-à-vis de l 'appareil respiratoire
et surtout sa responsabilité dans l 'apparition des cancers primitifs
de la plèvre et du péritoine est reconnue par les hygiénistes et les
épidémiologistes du monde entier. En France, on connait les obser-
vations des hôpitaux du Havre et du complexe Nantes Saint-Nazaire
(constructions navales exposées, . Lors de deux conférences au centre
Jussieu, le professeur Selikoff de New York a rapporté des series
très impressionnantes de cancers observés parmi les ouvriers tra-
vaillant l 'amiante mais aussi parmi la population urbaine soumise à
cette pollution . Ce qui se- passe à Jussieu n'est qu ' un exemple du
risque de la pollution par l 'amiante La contamination de l 'air que
nous respirons par des fibres d 'asbeste est une réalité démontrée
par les études météorologiques réalisées par le laboratoire de la
D. A. S . A. Le fonds de pollution à Paris est de l 'ordre du nano-
gramme (10- 9 grammes, par mètre cube d 'air et identique à celui
des grandes villes industrialisées . La provenance des fibres est très
diverses étant donné les multiples utilisations de ce utinéral . L ' utili-
satir t d e l 'amiante comme isolant dans l 'industrie du bâtiment repré•
sent , - ne source très importante : au voisinage des chantiers où
sont atiquées des opérations de flocage, le taux moyen de pollu-
tion est multiplié par 4 ou 5 (rénovation du XIII' arrondissement).
Et que dire de l'exposition des ouvriers qui travaillent dans ces
chantiers ! Mais le risque te plus sérieux est représenté par la
dégradation des revêtements ignifuges à l'intérieur des locaux mo-
dernes fréquentés par une fraction importante de la population
active. Les chiffres provenant des diverses enquêtes indiquent que
ce type de pollution pourrait représenter pour les proc!Mines années
la forme la plus importante et la plus insidieuse des contaminations
non professionnelles. Le cas du centre Jussieu illustre parfaitement
ce risque. Les méthodes de flocage font l ' objet d ' une législation
visant à leur réduction contrôlée et même dans de nombreux pays
à leur interdiction (U. S . A ., Danemark) . Seuls, deux pays n' ont
encore pris aucune disposition : la France et Israé dn sait, d 'autre
part, que les manifestations cancéreuses liées rendante apparais-
sent longtemps après le contact (dix à vine, ans) . On mesure
donc tout le danger qu ' il y aurait à attendre d autres preuves . Dans
ces conditions, il est urgent de prendre des mesures. C 'est pourquoi
il lui demande de bien vouloir envisager, en liaison avec le ministère
de la qualité de la vie, la creatiu,. d ' une commission nationale
d 'enquête sur la pollution par l 'amiante qui rirait pour tâche : de
recommander aux pouvoirs publics l'interdiction immédiate en
France de la technique du flocage gnon de l'amiante ; d'envisager
le remplacement rapide des revèten.e :• t :existants lorsqu'ils se
révèlent dangereux ; d 'édicter de nouvel[., normes destinées à limi-
ter considérablement l'empoussièrement . .ans les entreprises utili-
sant l'amiante comme matériaux (la même action devrait tendre à
encourager l 'abandon de ['amiante et son remplacement par d'autres
matériaux isolants .) ; de demander l'inscription au registre des mala-
dies professionnelles (tableau 30 de la sécurité sociale) des cancers
provoocés par l ' inhalation et l 'ingestion des fibres d 'amiante, quel
que son _e type d 'exposition professionnelle.

Transports aériens (atterrissais " du Concorde
sur les aéroports américains).

25434. — 10 janvier 1976. — M . Dupuy attire t'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur les difficultés renco,.teées par
le Concorde en ce qui concerne son atterrissage sur les ae .oports
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américains . Il lui demande quelles démarches il entend faire auprès
du Gouvernement américain pour qu ' aucune entrave ne soit apportée
à la libre circulation du Concorde et qu'il puisse se poser normale-
ment sur les aéroports américains.

Baux commerciaux (modification de la réglementation
relative à la revision triennale des loyers).

25435. — 10 janvier 1976 . — M. Gardel attire l ' attention de M . le
ministre d ' Etat, ministre de la justice, sur les problèmes des loyers
commerciaux et les difficultés qui sont posées de ce fait aux arti-
sans et commerçants. Il lui demande s' il n 'entend pas modifier
l'article 26 du décret du 3 janvier 1966 de la façon suivante «la
demande doit être formée par acte extrajudiciaire ou par lettre
recommandée avec demande d ' avis de réception . Elle doit, à peine
de nullité, préciser le montant du loyer offert ou demandé. En tout
état de cause, la variation du loyer devra être obligatoirement
comparée à l'indice du coût de la construction du trimestre cor-
respondant à la dernière fixation du loyer et ce même si la demande
de revision a été effectuée tardivement . Le nouveau loyer ainsi fixé
prend effet du jour de la demande et pour une période de trois
ans. La demande de revision triennale par acte extrajudiciaire ou
par lettre recommandée ne peut jamais être antérieure à la date
d' échéance de la période triennale venant à expiration» . Cette modi-
fication serait de nature à améliorer la situation des artisans et
commerçants.

Ecoies maternelles (création de deux postes
d'institutrices à Montataire [Oise]).

25438 . — 10 janvier 1976. — M. Le Meer rappelle à M. le ministre
de l 'éducation les déclarations qu 'il a faites et qui ont été répétées
sur toutes les ondes, à savoir que, dès le 36' enfant par classe
maternelle, des postes seraient créés, si les locaux et le matériel
existaient . Alors que ces conditions existent à Montataire et que
la ville et les associations de parents d 'élèves demandent la créa-
tion de deux postes, aucune dotation budgétaire n 'a été prévue
et plus de quatre-vingt enfants n 'ont pû être accueillis en mater-
nelle cette année . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soient créés les deux postes d ' insti-
tutrices d 'école maternelle afin que tous les enfants de la ville
puissent être scolarisés.

Radiodiffusion et télévision nationales (réduction d'une heure
de l'émission de France-Culture : « La Pastorale de Fos s).

25439. — 10 janvier 1976. — M. Porelli vient d'être inform que
l ' émission intitulée « La Pastorale de Fos n, diffusée sac France-
Culture le 22 novembre 1975, à 20 h 30, a été écourtée d ' une heure . Les
trois heures projetées ont été réduites à deux . Il est remarquable
que cette heure soit celle qui traite de la vie et des conditions
de travail sur les chantiers de Fos . Il proteste vigoureusement
contre cette censure qu'il considère comme une atteinte grave
à la liberté d 'expression . Cette censure frappe, en outre, une
oeuvre qui a été réalisée en étroite collaboration avec la population
concernée. C 'est donc la parole même de ces travailleurs qui a été
sciemment baillonnée. En conséquence, il demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) quelles mesures il compte
prendre auprès de la direction de Radio-France pour que France-
Culture programme à nouveau et diffuse l 'heure censurée de « La
Pastorale de Fos s.

Habitai rural (important retard dans le versement des subventions
aux exploitants agricoles de la Sarthe).

25440 . — 10 janvier 1976. — M. Pranchère signale à M . le ministre
de l'agriculture que les agriculteurs du département de la Sarthe
qui ont procédé à des améliorations intérieures à leur habitat,
travaux agréés par le génie rural, attendent trois années pour per-
cevoir la subvention afférente à ces travaux. Il subissent une impor-
tante dépréciation due à l ' inflation . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour mettre fin rapidement à cette situation into-
lérable et assurer le règlement aux agriculteurs concernés en
dotant le département des crédits nécessaires.

Industrie du matériel électrique (chômage et 'réductions d'horaires
à la Société F. R. L . E. d'Aubusson [Creuse]).

25441 . — 10 janvier 1976 . — M. Pranchère attire l'attention . de
M . le ministre du travail sur la situation dont sont victimes les
employés de la Société F. R. L. E. (Fabriques réunies de lampe .

électriques), à Aubusson, dans la Creuse . En un année, les salariés
de cette filiale de la Société Mazda-Philips auront subi plus d'un
mois de chômage auquel s'ajoute une réduction d ' horaire de
40 à 35 heures au mois de mai . Du 20 décembre au 3 janvier,
c'est une nouvelle période de chômage qui touche ces personnels.
L ' inquiétude est d'-autant plus grande dans la petite ville d ' Aubusson
que l' on apprend que douze licenciements sont annoncés a cette
usine (s 'ajoutant aux douze qui ont été prononcés dans la tapi:marie
dont le renom n'est cependant plus à vanter) . La région aubusson-
naise est d 'autant plus touchée par le chômage que la faible
industrialisation de la Creuse pousse les jeunes à quitter leur
département pour chercher du travail ailleurs . Il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre pour qu 'il soit remédié à cette situation
dramatique pour les travailleurs de cette entreprise.

Crimes de guerre
(activités de propagande d' organisations d'anciens S. S .)

25442. — 10 janvier 1976. — M. Pranchère signale à M. le ministre
des affaires étrangères que la revue française Elsa vient de se
livrer à une incroyable apologie des nazis qui ont commis les
crimes odieux de Tulle et d'Oradour-sur-Glane. Le ministre de la
justice a été saisi de cette affaire par M. Rigout, député de la Haute-
Vienne, qui lui demande quelles sanctions il entend prendre à
l' encontre d 'une telle publication. Il faut à l' évidence faire le rap-
prochement entre cette inadmissible et inqualifiable agression contre
les martyrs de Tulle et d ' Oradour et le redoublement d'activité
des organisations d 'anciens nazis et S . S., particulièrement ceux
de la sinistre division Das Reich dont il lui a signalé par une ques-
tion écrite du 7 juin 1975 l'activité et lui a demandé d'intervenir
auprès du Gouvernement de la République fédérale d 'Allemagne
pour exiger, sans délai, la dissolution de cette association d 'anciens
S. S . Dans' la réponse parue au Journal officiel du 26 juillet 1975,
il est fait état de l' opinion du Gouvernement fédéral allemand,
lequel indique : « L'association des anciens de la division S . S.
Das Reich s'étant fixé selon ses statuts des buts d' entraide ne
tombait pas, dans ces conditions, sous le coup de la loi a . En
réalité cette soi-disant couverture mutuelle est un véritable défi
car les initiales « H. I. A. G. a ont été choisies pour permettre
l' interprétation de « Hitlers Alte Garde a : « La Vieille Garde
d 'Hitler a . Au cours de l'année 1975 les anciens de la division Das
Reich ont multiplié leurs activités revanchardes . Otto Weidinger,
ancien Kommandeur de la 2' division, vient de terminer le qua-
trième tome de son ouvrage « Division Das Reich s, ouvrage qui
constitue une véritable réhabilitation de cette division. Les trois
tomes sont déjà parus : tome 1 1934-1939, tome 2 1940-1941, tome 3
1941-19 .43 . Le tome 4 traite de 1944 et donc des tragédies de Tulle
et d ' Oradour-sur-Glane. N'est-il pas pensable que là se trouve la
source de l 'article infâme de la revue Elsa? Les activités des a ami-
cales » des anciens S. S . sont coordonnées et couvrent les pays
d'Europe occidentale . Le responsable de la liaison de l 'amicale de
la Das Reich avec les amicales des autres divisions serait l ' Ober-
stürmbahnführer Ludwig Utz 89 Augsburg Aussere Uferstrasse,
14 Et, l'adresse du quartier général de la H. I . A . G., c 'est-à-dire
la Bundesverband der Soldaten der Chemaligen Waffen-SS e .V est
75 Karlsruhe I Hoffstrasse, L Du fait de la recrudescence de l 'acti-
vité des anciens de la Das Reich et autres S . S. dont l'insolence
dépasse les bornes comme en témoigne la publication d'Elsa, il
lui demande s 'il n'entend pas exiger de la manière la plus éner-
gique du Gouvernement fédéral allemand la dissolution de l 'orga-
nisation des anciens S . S . de la Das . Reich et l'interdiction des acti-
vités nazies.

Industrie mécanique (maintien du potentiel industriel
et des revenus des travailleurs de l'usine Mecano à
La Courneuve [Se .ne-Saint-Denis]).

25443 . — 10 janvier -976. — M. Ralite attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les décisions récentes et très graves de la
direction de l'usine Mecano à La Courneuve. Depuis un certain
temps, cette usine qui fabrique de l'outillage de précision (mèches,
forets, fraises, etc) connaissait un chômage partiel correspondant f
une perte de dix heures par mois . Cette fois-ci la direction, pré-
texant un déficit, alors qu'elle fait partie du groupe Marine-De
Wendel dont les profits connus sont confortables, décide : 1° de
remettre en cause les avantages acquis (une partie du 13' mois,
l'échelle mobile des salaires qui tenait compte dans cette entreprise
de la moyenne des indices lnsee et C . G. T., les primes) ; 2° de
réduire à trente-six heures t.abdomadaires la durée du travail à
partir du lot janvier ; 3 " de licencier du personnel. Le chiffre de
500 a été avancé . L' émotion est très vive chez les ouvriers, employés,
cadres, techniciens et ingénieurs, et plusieurs débrayages ont eu
lieu à l'appel de la C . G. T. et de la C . G . C., avec la participation
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de la quasi totalité des personnels . Les travailleurs de cette usine
récusent l 'analyse que la direction fait de la situation et sont
décidés à défendre leur emploi et leur pouvoir d 'achat qui, si les
deux premières mesures décidées par la direction sont appliquées
le 1d janv ier, serait réduit de 15 p . 100 . Ce n ' est pas la première
fois à La Courneuve qu'une direction d 'entreprise liée à un grand
groupe, procède comme la direction Mecano . Cela a été le cas chez
Rateau en 1974, et plus récemment chez Satam Industrie, puis
Satam Hussman . A chaque fois l'ensemble des personnels ont réagi
et ont mis en échec les mesures envisagées par la direction . Cette
expérience, le dossi'r qu'a réuni le personnel de Mecano, sa résolu-
tion, laissent présager un conflit dont l ' économie pourrait être faite
si, comme il est no':mal, le ministère du travail intervenait rapide-
ment . Précisons encore que Cogefmn-Mecano possède une autre
usine à Saint-Etienne dans la Loire pour laquelle elle prend des
mesures analogues. M. Halite demande à M. le ministre du travail
quelles mesures il compte prendre pour contribuer au non-déman-
tèlement de l 'entreprise Cogefom-illecano tant à La Courneuve qu'à
Saint-Etienne, au maintien du potentiel industriel et humain que
représentent ces usines, au maintien des avantages acquis par les
travailleurs .

Constructions scolaires (état des réalisations
et opérations de rénovation daim le Gard),

25445. — 10 janvier 1976. — M. Jourdan demande à M. le
ministre de l ' éducation de bien vouloir lui indiquer : l' état de
réalisation du VP Plan en matière de construction, création et
rénovation d ' établissements secondaires et techniques pour le dépar-
tement du Gard en particulier et la région Languedoc-Roussillon
dans son ensemble ; les opérations supplémentaires réellement
engagées gràce au plan de soutien adopté à l 'automne 1975 pour
ces mêmes département et région ; les opérations effectuées pour
l 'année 1976 et les prévisions pour le VIP Plan ; désire connaitre
avec précision pour les porter à la connaissance de tous les inté-
ressés : les retards accumulés dans la réalisation du Plan ;
les mesures de rattrapage prévues pour combler l 'écart entre les
besoins et leur satisfaction en matière d'enseignement et de for-
mation ; tes opérations, leur localisation et les dates où elles
prendront effet.

T . V . A . (montants perçus de 1965 à 1975 sur les transports
de pigeons voyageurs).

2544$ . — 10 janvier 1976. — M. Legrand demande à mle ministre
de l 'économie et des finances de bien vouloir lui faire, connaître le
montant de la taxe sur la valeur ajoutée perçue pour le transport
de pigeons voyageurs à l 'occasion d 'entraînements et de concours
au cours de chaque année, de 1965 à 1975.

Centres de vacances et de loisirs (prise en charge progressive
des frais de formation des directeurs et moniteurs).

25449. — 10 janvier 1976. — M. Villon expose à M . le ministre
de la qualité de la vie (Jeunes et sports) que la non-gratuité
de l ' enseignement en stage qui prépare aux diplômes de moniteur
animateur et de directeur de centres de vacances et de loisirs risque
de réduire gravement le nombre des stagiaires étant donné que
l e s frais qui leur sont ainsi imposés augmentent d'année en année.
Il lui demande s ' il n'estime pas devoir donner aux organismes de
formation les crédits qui leur permettraient progressivement d ' abou-
tir à la gratuité des frais d'enseignement et de bloquer pour
commencer ces frais en 1976 au niveau de 1975.

Finances locales (importantes cettes de l 'Etat
envers la commune d 'nrgenteuil [Val-d'Oise)).

25450. — 10 janvier 1976. — M. Claude Weber , expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que les dettes de l 'Etat
envers les communes mettent celles-ci dans des situations difficiles.
Des problèmes de trésorerie extrêmement sérieux se posent, de ce
fait, aux communes et syndicats intercommunaux . Ce problème est
général dans le département du Val-d ' Oise. Ainsi, pour ne prendre
qu ' un exemple, la commune d'Argenteuil attend depuis quatre ans
150 millions d 'anciens francs, part de l 'Etat pour l' achat d'un terrain
destiné à un C . E. S ., et le total des dettes de l'Etat envers elle
approche 1 milliard d 'anciens francs . Il lui demande quelles mesures
vont être prises pour faire cesser d'urgence une situation aussi
regrettable.

Etablissensents scolaires (utilisation du fonds commun
des internats à des fins autres que l 'investissement).

25451 . — 10 janvier 1976 . — M. Claude Weber demande à M. le
ministre de l ' éducation, s 'il est exact que des directives ministé-
rielles ont incité, durant le quatrième trimestre 1975, les gestion-
naires d'établissement à utiliser le fonds commun des internats
pour les dépenses de chauffage, d'électricité et de gaz. Dans l'affir-
mativle, il lui demande quels motifs ont entraîné de telles directives,
détournant les crédits du fonds commun des internats de leur
destination propre (achat de gros matériel, etc .).

Agence nationale pour l'emploi (augmentation des effectifs
notamment à l'agence locale de Montmorency (Val-d'Oise)).

25452. — 10 jan vier 1976 . — M . Claude Weber expose à M. le
ministre du travail que le personnel de le nouvelle Agence pour
l 'emploi, à Montmorency (Val-d'0ise), est en nombre insuffisant
(il faudrait un renfort de sept prospecteurs placiers) . Cette Agence
ne peut, de ce fait, fonctionner dans des conditions normales.
M. Claude . Weber demande à M . lé ministre quelles mesures vont
être prises par son ministère pour accroitre d'une manière générale
les effectifs de I ' Agence nationale pour l'emploi, et plus spécialement
ceux de l 'agence locale de Montmorency.

Environnement (projet d 'implantation d 'une tannerie
dans la zone d'activité d'Epinay-sous-Sénart lEssonnel).

25453 . — 10 janvier 1976 . — M. Combrisson attire l'attention
de M. le ministre de la qualité de la vie sur le projet d'implantation
d ' une tannerie ' dans la zone d ' activités d' Epinay-sous-Sénart . Cette
zone d 'activité recevait jusqu ' à présent des entreprise, classées
en deuxième et troisième catégories (non polluantes) . Or la tannerie
en question comporterait des activités classées en prerière caté-
gorie : broyage et mélange de produits organiques ; emploi d ' acétate
d' éthyle et de méthyle ; dépôt de solvants et de fuel. De plus, elle
se situerait aux abords de la forêt domaniale de Sénart, en bordure
des rives de l ' Yerres, à proximité immédiate d 'un ensemble d ' habi-
tations et d'une école . De toute évidence, elle porterait Gravement
atteinte à la qualité de la vie dans tout le secteur environnant (une
tentative d 'implantation a, du reste, échoué précédemment à Mai-
sons-Alfort et Evry) . Il lui demande, en conséquence, quelles
mesure il compte prendre afin que ce projet ne soit pas réalisé
dans la zone d 'activités d 'Epinay-sous-Sénart.

Exploitants agricoles (effet rétroactif de l'aide fiscale
d l 'investissement sur les achats de matériels agricoles).

25454 . — 10 janvier 1976. -- M. Millet expose à M . le ministre
de l ' agriculture les probèmes posés aux agriculteurs qui ont pro-
cédé à des achats de matériels agricoles dans les jours qui ont
précédé la parution du décret du 1 d mai . C ' est ainsi qu'un agri-
culteur de la région de Vézenobres a procédé dans le courant du
mois d 'avril 1975 à l ' achat d 'un tracteur qui a correspondu à une
grosse dépense : 37 500 francs . C'est, en effet, au cours du premier
trimestre que se font bien souvent les achats de matériels agrieolea
nécessaires à l 'exploitation pour l 'année en cours . Il y a donc là
une situation anormale. Il lui demande s 'il n ' envisage pas d'étendre
le bénéfice de cette remise avec effet rétroactif au début de l ' année
en cours, ce qui serait conforme à la justice et permettrait de
mettre un terme à des situations aussi anormales.

H. L. M . (surloyers des logements du 15' arrondissement
dont les loyers dépassent les plafonds légaux).

25456. — 10 janvier 1976. - M. Villa expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances la situation de certains locataires logés
par des sociétés d ' H . L. M . dans le 15' arrondissement . Ceux-ci ont
été victimes d 'une décision prise conjointement par son ministère
et par le ministre de l 'économie et des finances en application du
quatrième alinéa de l'article 216 du code de l'urbanisme et de
l'habitation modifié par l 'article 21 de la loi n° 71-580 du 16 juil-
let . 1971 . Par cette décision, le loyer pratiqué par certaines sociétés
anonymes d 'H . L. M . a été fixé hors des plafonds légaux. Dans ces
eenditions, il lui demande si ces sociétés ont en plus la possibilité
d'exiger le surloyer applicable aux locataires des H. L. M . ordinaires.
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Etablissements scolaires
(réforme du statut des directeurs de C. E. T.).

25457. — 10 janvier 1976. — M. Frelaut attire l'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur la situation des directeurs de C . E . T.
A plusieurs reprises, promesse leur a été faite de réformer le
statut actuel. Or, il semble qu 'actuellement les textes en prépara-
tion n 'envisagent pas d' étendre la qualité de professeurs certifiés
à cette catégorie de personnel du ministère . Il s 'agit là d'une mani-
festation supplémentaire de la discrimination à l ' égard de l 'enseigne-
ment technique. Aussi il demande quand sera réalisée la réforme
du statut et quel en sera le contenu.

Service national (décisions des conseils de réforme prononcées
dès le mois de juillet au profit des étudiants).

25458 . — 10 janvier 1976. — M. Frelaut attire l 'attention de M. le
ministre de la défense sur le mie des jeunes étudiants en àge
d' être appelés et qui attendent une décision du conseil de réforme
sur leur aptitude à effectuer le service national . Ces décisions
intervenant très tard dans l ' année, .ces jeunes ne peuvent savoir
s' ils peuvent ou non poursuivre leurs études . Très souvent il en
résulte des frais d'inscription ou de scolarité qui s'avèrent inutiles.
Il demande donc si des mesures sont prévues afin que les conseils
de réfor me statuent dès juin ou juillet pour éviter ce genre de
difficultés.

Manifestations (répression policière de la manifestation
des travailleurs de Seine-Sa i nt-Denis le 2 janvier 1976).

25459. — 10 janvier 1976. — h .. Pillés expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre p ie l'intérieur, que le vendredi 2 janvier, des travail-
leurs de plusieurs entreprises du département de Seine-Saint-Denis:
Idéal- .s,andard, Chaix, Triton, Bartholet, Procol, inquiets pour leur
emploi et l'avenir de leur entreprise, se sont rendus en délégation
auprès du Président de la République pour lui exposerleurs reven-
dications et demander l'ouverture de négociations. Ces travailleurs
ont été victimes d ' inadmissibles brutalités policières et plusieurs
d ' entre eux ont dû être hospitalisés, un photographe de presse a été
également blessé . M. Nilès proteste vigoureusement contre de telles
pratiques émanant du ministre de l 'intérieur qui, une fois encore,
utilise les forces de police pour exercer une violente répression
contre des travailleurs qui exposent avec calme et sang froid leurs
légitimes revendications et lui demande si la police ne serait pas
plus utile là où elle fait cruellement défaut, notamment dans le
département de Seine-Saint-Denis, pour assurer la sécurité des
personnes et des biens . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour l 'ouverture de négociations avec
les travailleurs des entreprises concernées et pour que cesse toute
forme de répression policière contre les travailleurs.

Licenciements (interprétation des textes
s 'appliquant aux travailleurs français résidant à l ' étranger).

25460 . — 10 janvier 1976 . — M. Marchais appelle l'attention
de M . le ministre du travail sur le problème du licenciement
des travailleurs résidant à l 'étranger . Pour le cas des salariés
expatriés, l'ancienne législation sur le licenciement antérieure à
la loi du 13 juillet ' 1973 et au décret n" 73-803 du 10 août 1973
ne s'appliquait que sur le territoire métropolitain. Elle ne réglait
pas le sort des salariés expatriés embauchés en France par une
société mère et licenciés en dehors de la métropole par une société
filiale. La loi du 13 juillet règle la situation des salariés « mis
à la disposition d' une filiale étrangère». Le contrat qu' il a pu
signer avec la filiale ne met pas un terme à ses liens avec la
société mère, il devra, en cas de licenciement par la société filiale,
être rapatrié et réemployé dans un «emploi compatible avec
l 'importance de ses précédentes fonctions. La société mère peut
le licencier en respectant les dispositions étudiées ci-dessus. Dans
ce cas, le temps passé au service de la filiale entre dans le calcul
de l' ancienneté nécessaire pour apprécier l'indemnité de préavis
et de licenciement s . L'interprétation de ce texte peut prêter
à discussion . En effet, il est indiqué qu'il est applicable à un
salarié mis au service d ' une filiale par la société mère, ce qui
laisserait supposer : «faire état des fonctions précédemment occu-
pées par l 'intéressé au sein de la société» . Il y a le risque de
discrimination entre deux salariés embauchés le même jour par
la même société, mais dont l'un serait parti à l'étranger immé-
diatement et l'autre après un séjour de deux ans en France.
Licenciés tous les deux à l ' étranger, pourquoi l ' un pourrait-il

bénéficier des dispositions du décret du 10 août 1973 et non
l'autre. En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser
l'interprétation de ce texte pour assurer la garantie des droits
des salariés.

Magistrats (prorogation du recrutement parallèle).

25461 . — 10 janvier 1976. — M. Kalinsky appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de la justice, sur le a recrutement
parallèle» Institué en 1970 dans la magistrature et juxtaposé au
recrutement normal, lequel assuré par concours d 'entrée à l'école
nationale de la magistrature, devrait tendre à être le recrutement
unique et exclusif. Ce recrutement « abusif » (soit le recrutement
parallèle) qui, institué en 1910 comme une mesure simplement provi-
soire, devait prendre fin à l'expiration de la présente année 1975 . a
été prorogé jusqu ' en 1980 . Cette réglementation n ' est pas sans avoir
un caractère abusif au point de vue social. Tout dernièrement,
des militaires retraités ont été nominés substituts, à titre contractuel
et pour 7 ans . ns pourront ainsi recevoir avec 'une pension de
retr g ite un traitement de magistrat contractuel, prenant ainsi la
plane d'autant de magistrats débutants. Il lui demande comment
il peut concilier, ces décisions avec les déclarations -du Gouver-
nement qui affirme se pencher sur les problèmes du chômage et
du manque d 'emplois pour la jeune génération.

Notariat (garantie de protection sociale
des clercs et employés de notaire):

25462. — 10 janvier 1976 . — M. Kalinsky appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur la protection sociale des clercs et
employés de notaire en activité et retraités . Les intéressés deman-
dent l ' adoption immédiate des mesures d ' harmonisation dans le
but d 'assurer le maintien des avantages acquis actuellement . et
ceux à provenir de l'harmonisation envisagée . Or les notaires
refusent l' adoption des mesures d ' harmonisation . Les cotisations
qu' ils versent sont inférieures à celles qu'ils paieraient au régime
général. La loi du 24 décembre 1974 risque de supprimer les
droits acquis par des cotisations largement supérieures à celles
du régime général . C 'est pourquoi il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour garantir une meilleure protection sociale des
clercs et employés de notaire.

Viticulture (garantie du prix minimum des vins de table
- à la production).

25465. — 10 janvier 1976 . — M. Paul Balmigère rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que la situation que connait le marché des
vins de table depuis de longs mois ne s' est en rien redressée. Lies
prix à la production stagnent et restent inférieurs au minimum de
12,50 F le degré hecto revendiqué par les viticulteurs . Mais surtout
les importations en provenance d'Italie se poursuivent à un rythme
de 600 000 à 700 000 hectos par mois, malgré la taxe de 1,13 franc
le degré hecto, car l' effet de celle-ci est annulé par une baisse sur
les prix à la production én Italie et un soutien du gouvernement
de ce pays. Nul ne sait quand le conseil des ministres de la Commu-
nauté se saisira du dossier de la revision du règlement européen
du vin, ni a fortiori quelle sera la nature des modifications éven-
tuelles de ce règlement . Les propositions de la commission dans ce
domaine ne laissent guère espérer le retour à une saine organisa-
tion du marché des vins de table . Il lui rappelle que la proposition
de loi du groupe communiste à l ' Assemblée nationale prévoit qu 'à
défaut pour la communauté d ' accepter une réelle organisation du
marché du vin, la France pourrait appliquer aux échanges viticoles
intracommunautaires les règles auxquelles sont soumises les impor-
tations provenant des pays tiers . Enfin, comme il est patent que le
Gouvernement français est 'des plus favorable à d 'admission dans la
communauté ou à l'association avec celle-ci de nouveaux concur-
rents de la viticulture française, notamment l ' Espagne, il lui demande
en conséquence si en attendant l'acceptation par la communauté
européenne d'une réelle organisation du marché du vin, il en consi-
dère pas indispensable à la sauvegarde de la viticulture française,
que notre pays suspende sa participation au marché du vin et mette
en application au plan national une organisation du marché suscep-
tible de garantir un prix minimum du vin correspondant aux coûts
de production.

Aide spéciale compensatrice (destination de l'excédent
du produit des taxes spécifiques).

25466 . — 10 janvier 1976. — M . Planeix rappelle à M. le ministre
du commerce et de l 'artisanat que l'article 3 de la loi n° 72. 657 du
13 juillet 1972 a institué, pour le financement de l 'aide spéciale
compensatrice des commerçants et des artisans, trois taxes spéci-
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figues. Or le produit de ces taxes s ' est avéré, en 1973, 1974 et 1975,
très supérieur aux. dépenses de l' aide spéciale compensatrice en
raison, notamment, des conditions rigoureuses d ' attribution de cette
aide . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre : 1" quel sera, au 31 décembre 1975, le montant cumulé
des excédents consbdés sur le produit des taxes susvisées net des
dépenses de l 'aide spéciale compensatrice au titre des exercices 1973,
1974 et 1975 ; 2" s 'agi.sant de recettes affectées par la loi et qui ne
peuvent donc recevoir :ne autre affectation qu ' en vertu d 'une loi,
quel est actuellement l'emploi de ces excédents et quelles mesures
il compte prendre soit pour améliorer les conditions d'attribution
de l 'aide spéciale compensatrice aux commerçants et artisans âgés
et pour revoir les dossiers déjà liquidés ou les dossiers refusés, soit
pour donner à cette recette une affectation conforme à la solidarité
qui caractérise ces taxes ; 3" s'il n'envisage pas, grâce aux' excédents
disponibles au 31 décembre 1975 et dans l 'hypothèse où les sug-
gestions du 2" ci-dessus ne seraient pas retenues, d ' utiliser les
sommes disponibles pour accélérer le rattrapage des retraites des
commerçants et artisans sur les retraites servies par le régime
général des travailleurs salariés.

Enseignants (conditions de travail

et promotion des professeurs techniques adjoints).

25469 . — 1U janvier 1976 . — M . Gravelle appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
enseignants des lycées techniques ; il lui demande : quelles mesures
seront prises prochainement pour qûe les propositions de M . le
ministre de l ' éducation sur les obligations de service des professeurs
techniques adjoints, l'augmentation du nombre de postes aux
concours spéciaux pour l 'accès de ces maîtres au corps des profes-
seurs certifiés fassent l'objet de décisions gouvernementales rapi-
dement appliquées (décisions correspondant aux nécessités recon-
nues par le Président de la République et aux engagements pris
lors de la campagne pour les élections présidentielles dans le
bulletin n" 8 spécial « Edacation nationales quant à ses perspectives
d'action pour poursuivre et accentuer l'effort de « revalc " sltion
de l'enseignement technologique s).

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunérations

des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques

adjoints).

25471 . — 10 janvier 1976. — M. Gravelle appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des
enseignants des lycées techniques ; il lui demande ç ' les mesures
sont prises pour : aligner les obligations de service i . .:s professeurs
techniques certifiés sur celles des autres professeurs certifiés des
enseignements généraux scientifiques (le projet de décret a été
transmis début avril aux finances), M. le ministre ayant déclaré
à l ' Assemblée nationale, le 5 novembre 1974, que cette mesure était
réalisée, la publication de ce décret ne devrait subir aucun retard ;
abaisser les obligations de service des professeurs techniques
adjoints de lycée et mettre à jour les textes actuels ; un projet de
décret a également été transmis par le ministère de l ' éducation au
ministère des finances ; augmenter le contingent global des postes
mis au concours spécial pour l'accès des professeurs techniques
adjoints (dont le corps est mis en extinction, au corps des profes-
seurs certifiés ; majorer de 40 points (proposition du ministre de
l ' éducation) l 'indice terminal du corps des professeurs techniques
adjoints de lycées, au titre de la promotion des enseignements
techniques longs.

Spectacles (acquit des charges sociales des musiciens

par les chefs d'orchestres agissant en tant qu'employeurs).

25472. — 10 janvier 1976 . — M . Spénale appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur les conditions
dans lesquelles les représentants des associations d ' intérêt public
sont assimilés pour l'organisation de bals ou de manifestations
destinés à procurer des subsides à ces associations à des entrepre-
neurs professionnels de spectacles et doivent, à ce titre, assurer
des tâches administratives importantes, se « constituer n employeurs
pour acquitter les charges de sécurité sociale ou de retraite complé-
mentaire des musiciens, et se transformer en « collaborateurs de
taxes » pour acquitter les droits de timbre sur les entrées . II
demande s'il ne serait pas possible et souhaitable que les chefs
d'orchestres soient eux-mêmes considérés comme employeurs de
leurs musiciens, par la réglementation en vigueur, et que leur
incombe à ce titre l ' acquit de toutes les charges sociales des
membres de leurs entreprises .

Industrie du meuble
(réunion de la convention collective nationale de l'ameublement).

25474. — 10 janvier 1976 . — M. Maurice Blanc attire l' attention
de M. le ministre du travail sur la situation des salariés de
l'ameublement qui ne peuvent faire valoir leurs revendications
dans le cadre de la convention collective élaborée en 1956,
parce qu ' une organisation syndicale patronale, 1 ' 1_1. N. I . F. A.,
refuse d 'y participer . S ' il n ' est pas douteux que cette convention
nécessite une adaptation aux conditions actuelles de vie et de
travail, il serait par contre grave de maintenir une situation qui
porte un préjudice sérieux aux travailleurs de ce secteur industriel
et commercial . C 'est nourquoi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour amener l 'ensemble des organisations syndi-
cales représentatives ouvrières et patronales, à se réunir peur
améliorer les di_ ; ositions de la convention na,)onale , ;ullective 'de
l ' ameublement.

Fromage de Beaufort (protection contre les imitations frauduleuses).

25476. — 10 janvier 1976 . — M. Maurice Blanc expose à M . le
ministre de l'agriculture les inquiétudes des producteurs de fromage
de Beaufort, devant le développement de la production de cn't,e-
façons de leur produit de montagne, perturbant le marché et abu-
sant la bonne foi des consommateurs . En effet, le f':ontage de
Beaufort est moulé dans un cercle à gruyère convexe, dont l ' utili-
sation pratique est coûteuse et astreignante, mais iasue d 'une tra-
dition séculaire. Cette pratique constitue le signe visuel du démar-
quage du fromage de Beaufort dont le talon est, par conséquent,
concave. L 'utilisation de ce moule par les contrefacteurs leur permet
de faire de substantiels profits au détriment des producteurs de
Beaufort et des consommateurs : En conséquence, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour protéger la production
du fromage de Beaufort, la propriété de la forme concave du talon,
et pour réprimer les imitations frauduleuses.

Alcoolisme (nature des activités de l 'institut de recherches
scientifiques, économiques et sociales sur les boissons).

25478 . — 10 janvier 1976 . — M. Schloesing demande a Mme le
ministre de la santé ce qu 'elle pense de l 'action d ' un organisme dit
institut de recherches scientifiques économiques et sociales sur les
boissons, constitué par ies principales firmes françaises de spiri-
tueux et dont le but serait d'inciter à une e consommation modérée
de boissons alcooliques n'excédant pas les normes fixées par l 'aca-
démie de médecine . . II serait heureux de savoir si l' action de eet
organisme ne vise pas au contraire à inciter par une publicité insi-
dieuse et tendancieuse, l'ensemble• de la population à consommer
davantage d'alcool . Il lui demande de bien vouloir lui rappeler ce
que coûte au pays, en accidents, en soins médicaux et en heures
de travail perdues, l'excès de la consommation alcoolique.

Transports aériens (atterrissage du Concorde
sur les aéroports américains).

25479 . — i0 janvier 1976 . — M . Nilès attire l 'attention de M. le
secrétaire d ' Etat aux transports sur les difficultés rencontrées par
le Concorde en ce qui concerne son atterrissage sur les aéroports
américains . Il lui demande en conséquence quelles mesures le
Gouvernement français entend prendre pour affirmer la puissance
de l 'aéronautique française dans le ciel et obtenir pour Concorde
l 'autorisation d' atterrir aux Etats-Unis.

Gouvernement (publicité des travaux des commissions d ' experts).

25480. — 10 janvier 1976. — M. Cousté soumet à l'attention de
M. le Premier ministre les lignes suivantes, extraites d ' un éditorial
du bulletin mensuel D . F. Actualités, diffusé par la documentation
française : «Les pouvoirs publics utilisent . depuis de nombreuses
années les travaux des experts afin de les aider pour la prise
de décision dans des domaines particulièrement spécialisés et dont
tous les éléments doivent être soigneusement analysés . Cette pra-
tique de la commission d'experts, parfois appelée commission de
sages, peut trouver deux types de prolongements . Soit les pouvoirs
publics conservent pour leur usage personnel la richesse d'infor-
mations accumulées lors des réunions de ces groupes de travail, soit
cette mine de renseignements est mise à la disposition du public
afin de nourrir le débat démocratique» (D . F. Actualités, décembre
1975, page 3) . Il lui demande de bien vouloir lui fournir la liste :
a) des rapports issus des travaux des commissions précitées qui
ont fait l 'objet d ' une publication officielle depuis le début de la
législature en cours ; b) pour la même période, des rapports dont
le Gouvernement, intégralement ou partiellement, s ' est réservé
l'exclusivité.
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dons le délai supplémentaire d 'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6 du règlement .)

Etaulissements scolaires (insuffisance du personnel pour assurer
le service de restauration au lycée Cabanis de Brive ICorrèzel).

23784. — 4 novembre 1975 . — M. Pranchére expose à M. le
ministre de l'éducation le caractère arbitraire de la décision prise
au lycée Cabanis, à Brive, de renvoyer cinquante élèves de la demi-
pension dès le 1'". novembre. Cette décision prise en raison du
manque de personnel et de l'insuffisance de locaux pénalise ces
élèves et leur famille et leur fait payer une carence de l ' Etat
en cette matière . En conséquence, il lui demande d'inciter la direc-
tion du lycée à repousser immédiatement cette décision, de créer
pour ce lycée des postes budgétaires permettant l ' embauche du
personnel de service et de surveillance nécessaire, d'étudier sans
retard les moyens permettant au lycée Cabanis d 'assurer le service
de restauration dans les meilleures conditions.

Syndicats professionnels (représentation de la C . F. T. C. au conseil
supérieur des P . T . T . et aux comités techniques paritaires centraux
du travail et de la sauté).

23817 . — 4 novembre 1975 . — M. Barberot attire l ' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur le fait que les repré-
sentants de la C. F . T. C. ont été écartés du conseil supérieur des
P. T . T . et que, d'autre part, au comité technique paritaire central
du ministère du travail et du ministère de la santé deux sièges sont
accordés à la C . F. D . T . qui a obtenu 3,6 p . 100 des voix aux der-
nières élections professionnelles, alors que la C. F. T . C. qui a
recueilli 38 p. 100 des voix s ' est également attribué deux sièges.
Il lui demande s'il n 'estime pas que de telles décisions sont profon-
dément regrettables du point de vue de la .iustice et de la nécessité
d ' assurer une représentation équitable de tous ' les travailleurs et
s'il n'a pas l ' intention de prendre les mesures nécessaires .pour
mettre fin à cette situation.

Pétrole divinisons par l'U. R . S . S . de produits pétroliers à la
France et aux autres puys de la C . E . E . et achats envisagés dans
l'avenir).

23828 . — 5 novembre 1975. — M. Cousté demande à M . le ministre
de l' industrie et de la recherche de bien vouloir faire le point des
livraisons effectuées par l'U .R .S .S . à la France et aux différents
pays de la Communauté économique européenne en : pétrole brut,
essence, fuel-oil, gas-oil et si, en ce qui concerne la France, au
30 juin 1975, les quantitc ; prévues comme devant être livrées l ' ont
été effectivement et, dans la négative, quel est le déficit enregistré.
Il rappelle en effet qu 'à la suite du voyage du Président de la
République en U . R . S. S ., la France serait disposée à augmenter
ses achats en pétrole et gaz à l ' U . R . S . S . Serait-il possible de
connaitre le volume envisagé des achats en pétrole et gaz par la
Fraace à l' U . R. S . S . pour les prochaines années.

Hydrocarbures (revendications des détaillants en carburants) . .

23849. — 5 novembre 1975 . — M. Briane attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les revendi-
cations présentées par les détaillants en ' carburant et qui sont à
l'origine des mouvements de grève qui se poursuivent actuellement.
Les intéressés réclament les mesures suivantes : revalorisation de
leur marge bénéficiaire, suppression des rabais accordés par les
grandes surfaces, récupération immédiate de la T .V .A ., interdiction
de cadeaux publicitaires, aménagement des conditions de paiement.
Il lui demande quelle suite il lui appareil possible de donner à
ces diverses revendications, en liaison avec le ministre de l 'économie
et des finances.

Etectricité et Gaz de France (assainissement des tarifs
et moratoires de paiement pour les petits usagers).

23862 . — 6 novembre 1975 . — M . Kalinsky attire l' attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la multiplication
des coupures de courant effectuées par E .D .F . et G,D .F . au
détriment des usagers qui se trouvent dans l ' impossibilité de régler

leurs factures dans les délais. Ces coupures massives, visent à
limiter les impayés qui résultent de l 'augmentation très forte des
sommes réclamées aux usagers, conjuguée avec les difficultés
rencontrées par ailleurs par les familles en raison de l 'extension
du chômage total et partiel, de la hausse continue des prix, de
l 'augmentation des loyers et des charges et des impôts toujours
plus lourds . Les factures atteignent un montant très élevé en
raison de la forte augmentation des tarifs, de la longueur de la
période de tarification (quatre mois entre deux factures) et bien
souvent du fonctionnement d 'un chauffage d' appoint rendu indis-
pensable par les restrictions sur le chauffage collectif (absence
de chauffage en période de froid, insuffisance des températures
consta' ées à l ' intérieur des logements). En fait, la limitation des
impaye ne passe pas par des coupures de courant, qui ne font
qu 'aggravés le problème en ajoutant des frais supplémentaires
(frais de coupure : 71,50 F), mais exige au contraire une série
de mesures qui permettraient de réduire la charge supportée par
les familles . Il lui demande en conséquence quelles dispositions
il entend prendre : 1" pour réduire les tarifs supportés par les
petits usagers, tarifs dont le prix très élevé permet aujourd'hui
de facturer le courant à certains gros industriels' en dessous de
son prix de revient, pratique qui constitue une incitation au
gaspillage et une injustice ; 2" pour réduire la T .V .A . perçue par
l ' Etat sur le gaz et l ' électricité, T .V .A . qui alourdit d'autant les som-
mes demandées aux familles ; 3" pour mettre fin aux coupures de
courant abusives en permettant aux familles en difficulté d 'obtenir
des délais de paiement correspondant à leurs possibilités réelles.

Enseignants (nombre de postés budgétaires de C . E. S . et de lycées
pour les enseignements spéciaux).

23964. — 8 novembre 1975 . — M. Loo demande à M. I. ministre de
l' éducation de lui faire connaitre, pour chacune des académies, le
nombre de postes budgétaires existant dans les C . E . S . et les lycées
pour l'enseignement de l ' éducation musicale et du chant choral
d ' une part, du dessin et arts plastiques d 'autre part. Il lui demande
également de préciser, dans les mêmes conditions, le nombre de ces
postes occupés par des personnels titulaires, le nombre de ces
postes occupés par des auxiliaires, et enfin le nombre de postes qui
ne sont pas pourvus.

Handicapés (renouvellement automatique de l 'insigne G.1. C.).

24584 . — 4 décembre 1975 . — M . Boscher rappelle à M .' le
ministre .de la santé que la vignette automobile est délivrée à
titre gratuit aux personnes titulaires de la carte d'invalidité por-
tant la mention a station debout pénible » . La validité de cette carte
est illimitée et le bénéfice de la gratuité de la vignette est, en consé-
quence, renouvelé chaque année sons formalité nouvelle . En
revanche, par instruction ministérielle du 13 mai 1970, l 'obtention
de l ' insigne G .I .C . (grand infirme civil) a une validité limitée à une
période de trois ans, renouvelable sur présentation d 'un nouveau
certificat médical. La raison de la disparité entre ces deux procé-
dures parait difficilement explicable alors que celles-ci s 'appliquent
aux mérnes infirmes. Il lui demande que soit mis fin à cette ano-
malie en ne faisant plus obligation aux personnes titulaires de la
carte d'invalidité ouvrant droit à la gratuité de la vignette de justi-
fier tous les trois ans, par la production d ' un certificat médical,
leurs droits parallèles à la délivrance de l 'insigne G . I. C.

Taxe sur les salaires (relèvement du seuil
d'acquittement mensuel).

24586 . — 4 décembre 1975 . — M. Dhinnin rappelle à M. le ministre
de l ' économie et des finances que la taxe sur les salaires doit être
acquittée mensuellement lorsque la cotisation due pour un rois
déterminé, dépasse 500 francs (art. 369 de l ' annexe 1I1 C. G. I.).
Afin de simplifier les procédures administratives, il lui demande
si ce seuil ne pourrait pas être relevé à 1 000 francs, pour donner
droit à une simple déclaration trimestrielle . Le gain de temps pour
l ' administration compenserait très largement la faible perte d'inté .
rêt que pourrait récupérer l'Etat sur une aussi courte période.

Sécurité sociale (politique en matière d'informatique).

24587. — 4 décembre 1975 . — M. Dhinnin ap p elle l 'attention de
M . le ministre du travail sur la politique des achats menée par la
sécurité sociale en ce qui concerne les matériels d ' informatique
qu 'elle utilise . Ces achats portent sur des matériels d ' origine diffé-
rente suivant les régions françaises, ce qui ne permet pas d 'assurer
une coordination entre ces régions sur le plan de la politique d'en-
semble. Il lui demande les raisons de cette politique d 'achat qui
parait aberrante .et souhaiterait savoir les mesures qu 'il envisage
de prendre pour remédier aux erreurs en cause .
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Marchés administratifs (taux de T. V. A . applicable
à la fourniture de matériel de signalisation routière).

24589. 4 décembre 1975 . — M . Kaspereit expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'une société a passé, conjointement
avec une autre entreprise, un marché pour la fourniture de maté-
riel de signalisation routière à une collectivité locale . Les travaux
d'installation de ce matériel et les travaux de génie civil sont
exécutés par deux autres entreprises. Le mandatement serait effec-
tué à un compte commun aux quatre sociétés participantes. La
société qui facturera à la collectivité les fournitures du matériel
semble tenue, pour le calcul de la T. V . A ., de faire application du
taux normal. Or, la collectivité 'ocale, cliente de cette société qui
considère que l'ensemble des travaux immobiliers exécutés pour son
compte satisfait aux conditions qui ont été définies à l 'article 14-17 de
la loi n° 66-10 du 6 janvier 1966, demande que la T . V . A. soit
calculée au taux intermédiaire de 17,60 p. 100 . En conséquence,
il est demandé si dans le cas d'un marché comprenant, d' une part,
des fournitures livrées par une entreprise et, d'autre .fart, des
travaux exécutés par une autre entreprise, mais avec mandate-
ment à un compte commun, il peut être fait application pour le
calcul de la T. V. A . du taux réduit de 17,60 p . 100 dès lors que
les conditions concernant tant la nature des travaux que la qualité
de la collectivité se trouvent bien remplies ou si, au contraire, il
convient de considérer isolément chacune des opérations effectuées
par les partenaires du marché et, dès lors, de faire application aux
fournitures de matériel du taux normal de la T . V. A. Il semble
que la société qui serait simultanément fabricante et installatrice
puisse bénéficier de la T. V. A. à 17,60 p . 100 et soumissionner des
marchés dans des conditions plus favorables que celle qui livre-
rait le matériel et le ferait installer par une entreprise de génie
civil, les deux sociétés agissant conjointement comme soumission-
naires de marché.

Sécurité sociale (détermination de l'assiette nette des cotisations

déduction faite des frais professionnels).

24591 . — 4 décembre 1975 . — M . Jean Briane expose à M. le minis-
tre du travail qu ' en vertu d ' un arrêté du 14 septembre 1960 les
sommes à déduire de l 'assiette des cotisations de sécurité sociale
au titre des frais professionnels s'entendent cle celles qui sont ver-
sées aux travailleurs salariés ou assimilés pour les couvrir des
charges inhérentes à la fonction ou à l'emploi, soit sous forme de
remboursement des dépenses réelles, soit sous forme d ' abattement
forfaitaire . C 'est ainsi que, s 'agissant des salaires versés à des
ouvriers du bâtiment travaillant sur chantiers, la base des cotisations
dues à l' U. R . S. S . A. F. et à l' A. S. S . E . D . L C. sur les sbires
distribués est obtenue en appliquant un abattement de 10 p . 100
(abattement forfaitaire pour frais professionnels) sur les salaires
bruts versés, tous avantages compris. Par ailleurs, en vertu de
l' article 145 paragraphe 4 du règlement d ' administration publique
du 8 juin 1946 modifié, le montant des rémunérations à prendre
pour base de calcul des cotisations ne peut être inférieur, en aucun
cas, au montant cumulé, d'une part, du salaire minimum de crois-
sance applicable aux travailleurs intéressés et, d 'autre part, des
indemnités, primes ou majorations s'ajoutant audit salaire minimum,
en vertu d'une disposition législative ou réglementaire. En aucun
cas, la réduction pour frais professionnels ne peut avoir pour
effet de porter le salaire soumis à cotisation à un montant infé-
rieur au S. M. 1. C. L' application combinée de ces deux réglemen-
tations pose un problème d 'interprétation . En effet, te montant
actuel du S. M. I . C. horaire est égal à 7,71 francs Poùr pouvoir
appliquer la déduction de 10 p. 100 sans descendre à un chiffre
inférieur au S . M. 1. C. le salaire horaire doit obligatoirement être
égal à 8,67 francs . Il s' agit de savoir si l 'employeur est tenu d 'attri-
buer ce salaire de 8,67, ou bien si, le salaire (tant fixé à 8,31 francs,
l 'abattement peut être ramené à 0,60 francs (inférieur par consé-
quent à 10 p. 100) dans le seul but de ne pas obtenir une base de
calcul des cotisations inférieure au S. M. L C . Il lui demande de
bien vouloir indiquer comment il convient à cet égard d'interpré-
ter les textes en vigueur.

Etablissements scolaires
(reclassement indiciaire des aides de laboratoire).

24592. — 4 décembre 1975 . — M . Donnez attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la situation des personnels
techniques de laboratoire des établissements scolaires régis par ie
décret n° 69-385 du 16 avril 1969 . Il semble que, dans les mesures
qui ont été prisme à la suite des accords Masselitt concernant les
catégories C et D, ces personnels ont subi un déclassement injus-
tifié. Etant donné le niveau de recrutement des aides de laboratoire
qui est celui du B. E . P. C . leurs rémunérations devraient être celles

du groupe 5, alors qu 'ils se trouvent actuellement classés dans le
groupe 3 . Il lui demande s 'il •n 'a pas l'intention de soumettre rune
réunion prochaine du comité technique paritaire ' central une pro-
Position de reclassement des aides de laboratoire afin que ceux-ci
accèdent au groupe 5.

Rapatriés (règlement des comptes français en Tunisie) .

24597 . — 4 décembre 1975. — M . Gilbert Faure appelle l 'attention
de M. le ministre de t'économie et des finances sur un article
paru le 11° novembre 1975 dans le journal La Presse de Tunisie
et selon lequel le problème des comptes français en Tunisie
serait réglé. Il lui demande de bien vouloir lui confirmer ce règle-
ment et lui indiquer quelles mesures ont été prises ou vont être
prises pour régler un problème irritant qui se trouve sans solution
depuis plus de quinze ans.

Laboratoires d'analyses (conditions de transformation en sociétés
civiles professionnelles des laboratoires ayant le statut fiscal de
sociétés anonymes).

24598. — 4 décembre 1975. — M. Jean Briane expose à M. le
ministre de l ' économie et des finances que, dans sa réponse à la
question écrite n " 16522 de M . Sprauer (c J. O. » Débats A . N . du
8 octobre 1975, p . 66f,5) il a fait connaître qu 'une des conséquences
des arrêtés rendus les 20 février et 16 octobre 1974 par le Conseil
d'Etat (req, n" 8923; S . A. Elsa, et req . n° 88585, S. A . COGEFRA)
était d ' assujettir à 1 ;1 T. V . A. les laboratoires d'analyses médicales
fonctionnant sous ferme de société anonyme, bien que leur objet
social soit une activité libérale . D'autre part, en vertu de l'arti-
cle 2 de la loi n° 75-626 du Il juillet 1975, les sociétés régulière-
ment constituées avant la date de publication de ladite loi pour
l'exploitation d 'un laboratoire d 'analyses de biologie médicale,
doivent, dans un délai de 8 ans, se conformer aux dispositions
des articles L. 754, L. 755, L . 756 du code de la santé publique,
tel qu' il figure à l ' article 1" de ladite loi. La transformation
régulière d ' une société en une société d' une autre forme, motivée
par la nécessité de se conformer aux dispositions de ces articles,
n'entraîne pas la création d'une personne morale nouvelle . En
conséquence, plusieurs dizaines de .biologistes, qui exerçaient jus-
qu'alors en société anonyme, sont désireux de bénéficier des
facilités qui leur sont ainsi offertes pour transformer leur société
anonyme en société d'une autre forme. Malheureusement, il ne
leur est pas possible de crées- des sociétés civiles professionnelles,
régies par la loi du 29 novembre 1966, modifiée, aussi longtemps
que n'a pas été publié le décret d 'application de cette loi . Il lui
demande de bien vouloir prciser quelle position il entend prendre
à l'égard de ces laboratoires, en raison de l'impossibilité transitoire
devant laquelle ils se trouvent placés et s ' il accepterait de sur-
seoir à l ' spt' cation de la T . V . A ., jusqu' à la publication desdits
décrets d'application, en accordant ensuite aux Intéressés un
délai raisonnable, qui pourrait être de l'ordre de six mois, pour
accomplir la transformation de leur société anonyme en une
société civile professionnelle.

Médecins (assiette sur ta totalité du traitement perçu des retraites

des médecins-assistants des hôpitaux de Paris).

24599. — 4 décembre 1975. — M. Frédéric-Dupont rappelle à
Mine le ministre de la santé sa question écrite du 27 avril 1974
(publiée au Journal officiel sous le numéro 10730), concernant la
retraite de certains médecins hospitaliers et dont la réponse ne
semblait pas tenir compte de ta situation exposée pour certains
d'entre eux . Le parlementaire susvisé précise donc à Mme le ministre
de la santé qu'il s'agit des médecins-assistants des hôpitaux de Paris,
à temps partiel, dont certains ont été nommés par concours . Ces
assistants qui ne sont qu 'hospitaliers et dont le recrutement a
disparu à Paris depuis que les chefs de clinique-assistants à double
appartenance, les ont remplacés, sont actuellement peu nombreux.
Ils consacrent à un service hospitalier toutes leurs matinées.
Jusqu'en 1971, ils n ' avaient droit à aucune retraite et ne pouvaient
môn(e pas être inscrits à la sécurité sociale . Leur traitement était
d'ailleurs peu important . Depuis 1971, une retraite calculée sur la
moitié de leur traitement a été admise et confiée à'l'I,R .C .A .N.T.E.C.
Ainsi donc, un médecin assistant dont toutes les matinées ont été
consacrées à l'hôpital, se retrouve après plus de trente ans de
services avec une retraite très minime . Le parlementaire susvisé
demande à Mme le ministre de la santé si elle compte prendre un
décret modificatif pour mettre tin terme à cette injustice concer-
nant la retraite de cette catégorie de médecins-assistants des hôpitaux
de Paris, afin que ladite retraite soit calculée sur la totalité du
traitement et non sur la moitié de celui-ci.
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Loyers commerciaux (non-application du plafonnement
aux immeubles à usage d' hôtel).

24603. — 4 décembre 1975 . — M. Pierre Bas expose à M . le
ministre de l 'économie et des finances que, selon un arrêt de
la cour de cassation, le plafonnement des loyers commerciaux
ne s' applique pas aux immeubles destinés à usage d'hôtel . Or les
prix strictement contrôlés des hôtels n 'ont pas augmenté aussi
rapidement que le coût de la vie ; l'augmentation a été de 4 p . 100
en 1974, 9 p. 100 en 1975 . Toute augmentation massive des loyers
commerciaux risque donc de compromettre gravement l 'existence
des entreprises hôtelières, d 'autant plus que les travaux de sécurité
extrêmement importants leur ont été imposés . Il lui demande donc
que des mesures soient prises pour éviter des , répercussions
fàcheuses de l'arrdt de la cour de cassation sur l'existence des
industries hôtelières.

D:bits de boissons (obligation pour les exploitants de crêperies
de se munir d'une licence de 2' catégorie).

24605. — 5 décembre 1975. — M. Julia rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances qu ' en réponse à la question écrite
n' 23860 (Journal officiel, Débats A . N., du 22 juin 1972, p . 2718),
son prédécesseur disait que la dégustation de crêpes ne peut pas,
compte tenu des conditions dans lesquelles elle s 'effectue habituel-
lement, être considérée comme la consommation d 'un repas princi-
pal . Les exploitants de crêperie dont les établissements ne sont pas
de ce fait assimilés à des restaurateurs, au sens des dispositions de
l' article L . 23 du code des débits de boissons et des mesures contre
l 'alcoolisme, doivent donc se munir d ' une licence à consommer sur
place de 2' catégorie s ' ils désirent servir à leurs clients du cidre
à consommer sur place n . Cette réponse apparaît comme particu-
lièrement choquante si l 'on tient compte des réalités, c 'est-à-dire
du fait que de nombreuses personnes, en particulier des jeunes
gens, se rendent fréquemment dans des crêperies pour y faire une
consommation qui constitue leur repas principal . Si cette habitude
s 'est répandue, c'est parce que la consommation de crêpes est moins
coûteuse que celle d 'un repas considéré comme normal . II serait
aberrant avec des arguties difficilement compréhensibles de conti- -
nuer à interdire que la consommation de crêpes s 'accompagne de
la dégustation de cidre . Il lui demande de bien vouloir revoir cette
disposition tout à fait injustifiable afin de modifier la réglementation
applicable en la matière.

Sécurité sociale (simplification des formalités).

24610 . — 5 decembre 1975 . — M . de Bénouville attire l ' attention
de M . le ministre du travail sur la complication inutile de certaines
formalités exigées par les organismes de sécurité sociale . C 'est
ainsi qu'un assuré a envoyé à la caisse dont il relave une feuille
de maladie. A la q uestion « si le malade est pensionné de guerre,
précisez si les soins portés sur cette feuille concernent l ' affection
pour laquelle il est pensionné s Il répond : « oui v, en réponse
la caisse lui demande : a) une photocopie de son brevet de pen-
.:ion ; b( une attestation sur l 'honneur que son affection est pen-
sionnée . L 'assuré envole ces deux documents. Nouvelle réponse
de la caisse : dans ces conditions, adressez-vous à votre centre inter-
départemental des anciens combattants . Il lui demande s 'il ne serait
pas plus simple d'indiquer sur les feuilles de maladie où elles
doivent être envoyées dans le cas cité, lorsque, pour une raison
quelconque, l' assuré n'a pu utiliser son carnet de soins gratuits.

Accidents du travail et maladies professionnelles (recherches
sur les effets de l'inhalation de méthane par les mineurs de fond).

24611 . — 5 décembre 1975 . — M . Legrand attire l 'attention de
M. te ministre de l' industrie et de la recherche sur la question sui-
vante : à l' occasion de l ' information ouverte à la suite de la
catastrophe de Liévin, survenue le 27 décembre 1974 et qui a
causé la mort de 42 mineurs, il a été révélé par les recherches
toxicologiques effectuées dans les viscères de deux des victimes,
comme par des expériences effectuées par la suite par MM . les
professeurs Muller, Tran Van Ky et Sawerysyn, commis à cet
effet par M. le juge d'instruction, que les ouvriers mineurs
employés dans les travaux du fond à teneur plus ou moins
grisouteuse, étaient amenés à inhaler de manière habituelle du
méthane qui se fixe dans le sang. Les expériences auxquelles il
a été procédé sur un nombre limité d'ouvriers mineurs ont permis
de constater que si au retour au jo!tr le taux de méthanémie baisse,
en aucun cas l'élimination ne se fait complètement ; il semble
donc nécessaire au vu de ces données nouvelles, de faire procéder à

des recherches approfondies pour déterminer les effets résultant
pour l'organisme hi . main de l 'inhalation habituelle du méthane en
vue de la création d 'un nouveau tableau de maladies prrfession-
nelles, si les reche•ches effectuées démontraient la nocivité d ' une
telle inhalation. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que les recherches dont il a été question
plus haut soient entreprises avec le maximum de célérité et en
collaboration avec les syndicats de mineurs qui sont au premier
chef intéressés par ces recherches.

Sécurité sociale (montant des dettes patronales
à la sécurité sociale dans les Alpes-Maritimes).

24613. — 5 décembre 1975 . — M. Barel informe M. le ministre
du travail des faits suivants : dans les Alpes-Maritimes les dettes
patronales à la sécurité sociale qui étaient de 68 millions de francs
en 1968 sont passées à 140 millions en 1973 et à 170 millions en 1974;
pour le premier semestre de 1975 le manque de rentrées s 'élevait
déjà à 110 millions de francs . Les travailleurs des Alpes-Maritimes
protestent contre la perspective de voir diminuer le montant de
leurs prestations et augmenter leurs cotisations, alors que le patronat
des Alpes-Maritimes devrait payer une dette de plus de 20 milliards
d'anciens francs . Il lui demande quelles mesures le Gouvernement
entend prendre pour mettre en demeure les débiteurs de verser
à la sécurité sociale ce qu'elle est en droit de réc''mer. II lui
demande en on -•e que soit rétablie l ' obligation pour l 'entreprise
voulant passer ur. .'ar-`ré public de fournir une 'ttestation de mise
en règle avec I 'U. h . S. n. A.. F.

Handicapés (situation des handicapés en reclassement professionnel).

24614. — 5 décembre 1975. — M . Caracos attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation des handicapés en
reclassement professionnel . En effet, les handicapés en reclassement
professionnel du centre Suzanne-Masson, rue Arnold-Netter, à Paris,
dans le douzième arrondissement, ont une situation bien particu-
lière . Ils dependent de plusieurs ministères de tutelle ce qui entraîne
nombre de difficultés : sta, .uts indéfinis et indéterminés, non garantie
de l 'emploi à la fin des stt .ges. Alors que certains stages de reclasse-
ment durent plus de devez ans, le taux des indemnités versées ne
tient nullement compte de l 'augmentation du coût de la vie . Aucune
réévaluation des indemnités n 'est prévue. Ces indemnités ne sont,
en outre, versées qu 'au bout d 'une période d'un an de stage mini-
mum . Il s 'ensuit de grosses difficultés financières pour les handi-
capés qui suivent ces stages . Les handicapés rencontrent aussi de
nombreux obstacles à obtenir la gratuité ou pour le moins le taux
de demi-tarif ainsi que la carte de priorité sur les moyens de
transport S . N . C. F. - R. A . T . P. Enfin, les etagisires de moins
de vingt et un ans ne jouissent pas encn:e des mesures prises
pour abaisser la majorité à dix-huit ans en matière de reclassement
professionnel . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour mettre fin à cette situation anormale et
permettre ainsi a'tx handicapés de s' insérer selon leurs possibilités
dans la communauté nationale.

Santé scolaire (effectifs insuffisants dans le canton de Sassenage).

24615 . — 5 décembre 1975. — M. Maisonnat expose à Mme le
ministre de la santé la situation inadmissible de la santé scolaire
dans le secteur du canton de Sassenage, auquel est rattachée la
commune de Villard-de-Lans . La municipalité de Fontaine a d ' ailleurs
saisi la direction générale de la santé de ce problème, mais aucune
réponse n 'a été faite. Alors que les normes ministérielles prévoient
pour 5 000 enfants à contrôler une équipe médicale composée
d'une médecin, de deux assistantes sociales, de deux infirmières
et d 'une secrétaire, cette année scolaire pour 7 706 enfants l 'équipe
médicale n'est même pas au complet, puisque à l 'heure actuelle
elle n ' est composée que de trois membres et demi, soit : un médecin,
une assistante sociale, une infirmière et une secrétaire à mi-temps.
Les conséquences de cette situation sont particulièrement graves
pour la santé des enfants, dont seulement moins de la moitié
pourront, dans l' hypothèse la plus favorable, faire l 'objet de l ' exa-
men annuel de santé, pourtant obligatoire . Or, bien souvent, surtout
dans les milieux les plus défavorisés, cette visite médicale annuelle
est malheureusement la seule dont bénéficient les enfants . Dans
ces conditions, aucune prévention et aucun dépistage n 'est possible,
et l'État de santé et d 'hygiène des enfants n 'a pu que régresser
comme le montre d'ailleure la présence de parasites dans un
certain nombre de classes. Compte tenu de toutes ces données
ét de l'importance fondamentale, pour l'avenir des enfants, de
la santé scolaire, il lui demande quelles mesures il compte prendre
d ' urgence pour donner au service de la santé scolaire les moyens
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indispensables à sa mission et pour qu'au moins, les normes
définies par ses propres serv ices soient respectées par la présence
de l'équipe médicale de six personnes prévues par les textes pour
5 000 enfants.

Enseignement technique agricole
(bénéfice de la couverture accidents du travail pour ses élèves).

24616 . — 5 décembre 1975 . — M. Maisonnat signale à M. le
ministre de l' agriculture qu'en l' état actuel de la législation, les
élèves de l'enseignement technique agricole, contrairement à leurs
camarades de l'enseignement technique industriel, ne sont pas
pris en charge pour ce qui est des accidents pouvant survenir
dars le cadre des activités scolaires . Il s'agit là d'une lacune
particulièrement grave et inexplicable, compte tenu des risques
professionnels certains que comporte l ' enseignement agricole avec
le maniement, entre autres, de matériel lourd tels les tracteurs.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre, de toute urgence
pour étendre le bénéfice de la couverture accidents du travail
dont bénéficient, fort normalement, à l' heure actuelle, les élèves
de l' enseignement technique industriel à ceux de l'enseignement
techniq ue agricole, afin que ces derniers puissent aussi éventuel-
lement obtenir réparation en cas d'invalidité.

Enseignement agricole (subventions d ' équilibre
aux fermes annexes d 'établissements scolaires).

24617 . — 5 décembre 1975. — M. Odru expose à M. le ministre
de l'agriculture que la réglementation imposant l'autonomie finan-
cière aux fermes annexes des établissements scolaires agricoles
présente d ' importants inconvénients . Les directeurs de ces établis-
sements sont conduits, bien souvent pour éviter l'apparition de
déficits, à utiliser de moins en moins ces fermes annexes comme
complément pédagogique à la formation de leurs élèves, élan°
donné la faible productivité bien compréhensible du travail de
ceux-ci. Il en résulte un affaiblissement de la qualité de la formation
au niveau de la liaison avec la pratique, de l ' enseignement technique
agrico l e public. Ii lui demande s 'il ne considère pas, en conséquence,
nécessaire d'accorder des dérogations à l 'impératif de l'équilibre
financier des fermes annexes des établissements agricoles, en
prévoyant lorsque cela est nécessaire des subventions d ' équilibre.

Dro it du travail (droits de l'employeur).

24618. — 5 décembre 1975. — M . Odru demande à M . le ministre
du travail : 1" un employeur a-t-il le droit d 'exiger d ' un délégué du
personnel qu ' il dévoile, avant de partir ta mission, le nom des
ouvriers de l ' entreprise qui font appel à lui ; 2° un employeur a-t-il
le droit de disposer à sa guise du budget Formation professionnelle
de son établissement . Pour que des stagiaires soient rémunérés
durant leur stage dans un lycée technique est-il indispensable que
ce lycée soit agréé paritairement (direction patronale, syndicat
ouvrier) ; 3° un employeur respecte-t-il le code du travail lorsqu 'il
menace par écrit de s'en prendre aux rémunérations des salariés
parce qu ' ils ont refusé collectivement de dépasser l ' horaire moyen
maximum prévu par les accords de la métallurgie sur les réductions
d 'horaire.

Affaires étrangères (dénonciation par la République populaire du
Congo de toutes les dettes publiques contractées avant L'indépen-
dance par l 'administration de l 'ex-A. E. F.).

24619. — 5 décembre 1975. — M . Odru rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que la République populaire du Congo a
dénoncé soutes les dettes publiques contractées avant l 'indépendance
par l ' administration coloniale de l 'ancienne A.E.F . Le Congo ne se
sent, en effet, pas lié par les engagements contractés en son nom
par la France du temps de la colonisation et il peut légitimement
faire observer que la dette de sang versée par :es tirailieurs aongo-
lais au cours des guerres est, elle, inestimable . Il lui demande s ' il ne
compte pas enfin reconnaître comme fondée, en droit et en fait,
la décision du Gouvernement congolais dénonçant les dettes publiques
contractées par l'administration de l'ex A . E. F.

Autoroutes (revendication des riverains concernant
le projet de L'autoroute A 86).

24622 . — 5 décembre 1975 . — M. Dupuy attire l'attention de M . le
ministre de l'équipement sur le projet de l'autoroute A 86. En effet,
après la question écrite n° 20281 posée à ce sujet , les multiples
démarches et manifestations effectuées par . les riverains, il n'a été

fourni aucune réponse tenant compte des exigences de la population.
Les riverains, tout en étant conscients de la nécessité de réaliser
l 'autoroute A 86 — car elle améliarerait la liaison transversale du
département — demandent que celle-ci s 'effectue sans nuisance Or,
le projet du ministère de l 'équipement prévoit la traversée — en
viaduc — du Marché d 'intérêt national de Rungis, de Chevilly-Larue,
de Thiais, de Choisy-le-Roi, de Fresnes. Ce trajet est inacceptable
pour les riverains concernés car il mettrait -en cause la santé de
tous, notamment à Rungis, où est entreposée le nourriture de 12 mil-
lions de personnes, à Fresnes où l'autoroute — superposée à la
R . N . 186 — perturberait gravement la vie Lies habitants et rendrait
le bruit insupportable . En conséquence, il lui demande : 1° que
toutes précisions soient fournies quant à l'état d ' avancement du
projet ; 2" qu ' une réponse soit donnée eux propositions formulées
par les riverains prévoyant notamment : la réalisation en tranchée
couverte par les villes de Rungis, Chevilly-Larue, Thiais ; ('enterre-
ment du tracé pour la ville de Fresnes ; la couverture partielle du
tracé à Choisy-le-Roi.

Etablissements scolaires (projet de fusion du lycée de garçons
Ensile-Duclaux et du lycée d'Etat de jeunes filles à Aurillac [Cantal]).

24624. — 5 décembre 1975. — M . Pranchère expose à M. le
ministre de l'éducation que les chefs d'établissement du lycée de
garçons Emile-Duclaux d ' Aurillac (Cantal) et du lycee d 'Etat de
jeunes tilles de cette même ville ont été informés par lettre rec-
torale que des deux établissements fusionneraient dés ia rentrée
scolaire de 1976. Il lui demande en conséquence : 1° s 'il est légal que
cette fusion ait été décidée sans que les conseils d 'administration
des deux établissements concernés aient été consultés ; 2" quels cri-
tères ont dicté les décisions d ' implantation du premier cycle au
lycée d' Etat de jeunes filles ét du deuxième cycle au lycée Emile-
Duclaux ; 3" au cas où cette fusion serait effective a la rentrée
1976, tous les postes des différents personnels de ces établissements
(enseignants, agents, personnels de surveillance et d 'administration)
seront-ils conservés. Eventuellement, quelles seraient les suppres-
sions ; 4° les travaux d'aménagement nécessaires ont-ils été chiffrés,
et si oui, à quelle somme ; 5 " quelle sera la participation de l 'Etat.

Entreprises (respect de ses obligations
par la Société Pyrénex de Saint-Sèves [Landes]).

24631 . — 5 décembre 1975. — Mme Constans demande à M. le
ministre de l'économie et des finances de lui préciser si la Société
'nyrénex de Saint-Sèves )Landes) s 'est acquittée de la dette fiscale
et des amendes qui lui ont été réclamées en 1972 et, si elle ne l 'a pas
fait, pourquoi il n 'y a pas de poursuites. D ' autre part, ne convien-
drait-il pas de faire rembourser par cette société les aides publiques
dont elle a bénéficié au titre des primes d'extension de l'entreprise
et de création d 'emplois, alors que les promesses faites en la matière
n'ont pas été tenues et que l'entreprise a licencié du personnel.

Impôt sur le revenu (intérêts moratoires afférents aux rembourse-
ments d'impôts obtenus à la suite d'une simple réclamation auprès
des directions départementales).

24634. — 5 décembre 1975. — M . Glon expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances qu 'un arrêt du Conseil d ' Etat, en date
du 31 octobre 1975, reconnaît aux contrit-uables le droit à des inté -
rêts moratoires, au taux légal en matière civile, c'est-à-dire actuel-
lement au taux de 9,50 p . '00, à raison des remboursements d 'impôts
obtenus à la suite, non seulement d 'une instance devant les tribu-
naux, mais même d ' une simple réclamation adressée au directeur
départemental des impôts, ce qui est la conséquence normale de la
nature contentieuse de ces réclamations . Compte tenu de cette nou-
velle jurisprudence, il lui demande si, comme c'est actuellement le
cas lorsque le remboursement est obtenu à la suite d ' une instance
devant les tribunaux, les intérêts dus pour un rembou{sement consé-
cutif à une simple réclamation seront payés par l ' administration
d'office, c'est-à-dire sans demande spéciale du contribuable, et avec
le remboursement des sommes perçues à tort, ce qui permettrait
d'éviter aux petits contribuables une pénalisation de fait par rap-
port aux personnes en mesure d'être mieux informées.

Départements d'outre-mer (étude sur un abaissement du coût des
transports entre la Réunion et la métropole assorti de subvention
aux compagnies de transport).

24635 . — 5 décembre 1975. — M. Fontaine signale à M . le secré-
taire d'Etat aux transports qu'il n ' a toujours pas été honoré d ' une
réponse t. la question écrite qu ' il a posée voici quatre mois par
laquelle il lui demandait de lui faire connaître les raisons pour
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lesquelles il n 'envisagerait pas de confier à l 'inspection générale
des finances le soin de lui faire une étude en vue d - évaluer les
conséquences d ' un abaissement important du coitt des transports
entre la Réunion et la métropole par un système de subventions à
Air France et la compagnie maritime. Cette étude, à partir d'hypo-
thèses différentes devrait évaluer les conséquences qui en résulte-
raient sur l ' économie de la Réunion ainsi que le coût global pour
le budget de l' Etat, en tenant compte de nombreuses subventions
qui pourraient être alors supprimées.

Fonctionnaires (disparités des rémtn+érations entre les agents de la
fonction publique et les personnels des établissements publics et
sociétés d'économie mixte).

24636. — 5 décembre 1975 . — M. Longequeue propose à l 'atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances quelques lignes
extraites d'un article publié dans un numéro de la revue Droit
social : s La réforme du ministère du travail : le problème reste
entier s tseptcmbre-octobre 1975, pages 131 . 134). L 'auteur écrit
notamment Le personnel de l ' Agence nationale pour l 'emploi est
mieux payé que les fonctionnaires du ministère du travail. Les
premiers échappent aux normes de la fonction publique, bien que
les ressources de l ' agence proviennent à 100 p . 100 du budget de
l ' Etat. filais c'est une règle traditionnelle de la gestion clos finances
publiques en France, imposée par les ministres des finances suc-
cessifs, que de maintenir une rigueur archaïque pour la fonction
publique — surtout dans le secteur social — et de n 'admettre une
politique relativement concurrentielle que Lorsqu'il y a dénmembre-
nnent de l 'Etac, c'est-à-dire pour les établissements publics, les socié-
tés d'économie mixte. . . n. Il lui demande ce qu ' il pense de ce juge-
ment sur les disparités de rémunération entre les agents de la fonc-
tion publique et les personnels des établissements publics et sociétés
d ' économie mixte, et sur les causes de ces disparités.

ArMeus rom battents iprolospation chu délai (le constitution
de la retraite mutualiste puer les anciens d'Afrique du Nord'.

24638 . — 5 décembre 1975 . -- M . Frèche attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des anciens combattants
en Algérie, Maroc et Tunisie, au regard de la loi du 29 décem-
bre 1971 . Cette dernière prévoit un délai de cinq ans permettant
aux titulaires du titre de reconnaissance de la nation de se consti-
tuer une retraite mutualiste avec participation de l'Etat. Il semble
juste que, par analogie avec le délai laissé aux anciens combattants
des autres conflits, ce dernier soit porté à dix ans . Il est également
souhaitable qu 'un autre texte soit pris ouvrant le même droit pour
une période de dix ans aux titulaires de la carte de combattant
qui ne seraient pas en possession du titre de reconnaissance de la
nation . Il lui demande en conséquence quelles dispositions il compte
prendre au regard des deux questions précitées.

Ambulances (utilisation des ambulances
pour des transports funéraires).

24639. — 5 décembre 1975. — M. Allainmat expose à Mme te
ministre de la santé que le décret n" 73-384 du 27 mars 1973 paru
au Journal officiel du t-" avril 1973 donne des précisions concer-
nant les transports sanitaires privés . L' article 1' du paragraphe R
de l'annexe 1 précise notamment que s le véhicule doit Mtre exclu-
sivement rés_rvé aux transports de malades, blessés, femmes en
couches, nouveau •nés et prématurés. U est aménagé à cette fin de
manière permanente s . Ce texte est limitatif et bien précis . Ar,
certaines entreprises utilisent leurs ambulancees pour des transports
funéraires, après avoir eu soin d ' enlever les appareils d'oxygéno-
thérapie et autres. D lui demande si cette façon de procéder n 'est
pas contraire au décret précité et, dans l ' affirmative, quels seraient
les moye .ss d 'y remédier.

Etablissentents universitaires (insuffisance des crédits de
fonctionnement de l ' li . E. R. des sciences e, ?mimiques
de Lille [Nord)).

24640 . — 5 décembre 1975 . — M. Desmultiez signale à M. le
secrétaire d ' Etat aux universités que l ' université des sciences et
techniques de Lille a décidé de suspendre toutes activités d ' ensei-
gnement et de recherche le lundi 17 novembre en vue d 'attirer
l'attention sur un déficit en personnel et en finances qui, déjà iumpor-
tant en 1975, sera d 'après les prévisions, catastrophique en 1976 . Ce
déficit atteint, d 'après les services du secrétariat d 'Etat aux uni-
versités, un déficit de douce enseignants par rapport à la moyenne
nationale et de soixante-quinze pesonnes dans les services admi-
nistratifs et techniques. Cependant, depuis des années, l ' université

des sciences et techniques de Lille prend sans cesse des mesures
nouvelles pour économiser et utiliser ses crédits dans les meilleures
conditions. Son enseignement est considéré connue d ' une grande
qualité, comme en témoignent les succès à divers concours natio-
naux . La qualité de la recherche est reconnue par le C. N . R . S . qui
a admis dans ses diverses formations associées 45 p. 100 de ses
enseignants et de ses chercheurs. Après le vote du budget sur les
universités, il souhaite que soit étudiée cette situation et que les
prévisions budgétaires pour 1976 ne réduisent pas les activités de
cette excellente U . E . R . des sciences et techniques de Lille.

Vin (bénéfice de l'aide fiscale d l 'investissement et de ! .t
subvention ordinaire pour la coopérative vinicole de
Cerces (Var]).

24642. — 5 décembre 1975. — M. Giovanini expose à M . le
ministre de l'économie et des finances le cas de la coopérative
vinicole de Camés (Var) qui prévoit d ' importants investissements
et qui risque de ne pouvoir bénéficier de la réduction fiscale de
10 p. 100. Pour bénéficier de cette déduction spéciale, il est néces-
saire que les travaux commencent avant le 31 décembre 1975, ce
à quoi la coopérative est prête. Mais si les travaux commencent
avant la fin de l'année, la demande de subvention ordinaire ne
sera pas acceptée. Cette coopérative est donc dans l'impossibilité
de bénéficier de la déduction spéciale de 10 p . 100 et de ta
subvention ordinaire. Il lui demande en conséquence s'il ne croit
pas necessaire de donner des instructions pour que le droit à la
subvention ordinaire soit sauvegardé tout en permettant à celte
coopérative de bénéficier de la déduction fiscale de 10 p . 100.

Voyageurs, représentants, placiers (maintien de la gratuité
de lu vignette automobile pour les V . R. P . au chômage).

24643 . — 5 décembre 1975. — M. Ducoloné attire l'attention de
M . le ministre de l 'économie et des finances sur la situation faite
aux V d. P . en chômage . En effet les V. R . P. bénéficient de :a
gratuité de la vignette automobile dés lors qu ' ils sont titulaires
de la carte professionnelle . Toutefois, s'ils sont . en chômage et à
la recherche d'un emploi, alors que leur pouvoir d'achat est
diminué et qu'ils rencontrent des difficultés, ils ne bénéficient
plus de cette gratuite . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les V . R. P. en chômage
puissent bénéficier des mêmes avantages que lorsqu'ils travaillent.

Calamités (indemnisation des victimes des,calemités maritimes
survenues cet été clans le bassin de Thnu).

24647. — 5 décembre 1975. — M . Balmigère rappelle à M . te
ministre de l 'agriculture qu'à la suite des calamités maritimes
survenues cet été dans le bassin de Thau, un protocole d'accord
était intervenu le 16 septembre 1975 entre l ' intersyndicale des
pécheurs parqueurs et M . le secrétaire général de :a marine mar-
chande. Ce document prévoyait notamment que la commission des
indemnisations était habilitée à examiner sur le fond les dossiers
des ayants droit . De ce fait, il avait été convenu que les petits
métiers et les petits parqueurs ne subiraient pas d ' abattement . Or, il
apparaît maintenant que cette disposition' serait remise en cause.
il lui demande s 'il entend faire respecter le protocole signé le
16 septembre 1975, s'il ne pense pas mettre rapidement en place
la procédure d' indemnisation car les sinistrés, dont certains ont
perdu leur outil de travail à plus de 60 p. 100, sont dans une
situation dramatique et menacés de disparition.

Corps diplomatique et consulaire (nombre de bénéficiaires
des immunités diplomatiques au P" décembre 1975).

24649 . — 5 décembre 1975 . — M. Cousté demande à M . le
ministre des affaires étrangères de lui faire connaître quel était
au P° décembre 1975 le nombre des personnes bénéficiant des
immunités diplomatiques en France tpbur établir d 'éventuelles
comparaisons, le nombre des personnes bénéficiant des immunités
diplomatiques au I'' décembre 19G0 sera également indiqué).

1mprimertes (assujettissement des i .ntprimeries e intégrées s
aux mêmes obligations que les imprimeries commerciales).

24650 . — 5 décembre 1075 . — M. Muller attire l'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur le fait que tes
imprimeries, dites « intégrées s, .ne sont soumises ni à la T. V . A.
sur les plus-values de transformation pour fournitures à soi-même,
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ni à la patente puisqu 'elles ne sont pas déclarées, ni aux règles de la
convention collective régissant les arts graphiques, ni au versement
des taxes pour la formation professionnelle continue, pour les
chambres de commerce et chambres de métiers, et de la taxe
d 'apprentissage . En outre, les imprimés sortant de leurs presses ne
portent pas la signature obligatoire, conformément aux dispositions
de la loi du 29 juillet 1881, modifiée par le décret du 29 juillet 1939
et complétée par la loi du 5 février 1958 . Il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre afin que ces imprimeries dites
«intégrées,' subissent les mêmes impositions et soient soumises aux
mémos obligations que les imprimeries commerciales pour tous les
travaux faits pour des tiers, dont la pratique tend de plus en
plus à se développer.

Jeunes agriculteurs (bénéfice de la dotation d'installation

pour les jeunes installés au cours de derniers mois de 1975).

24653. — 5 décembre 1975. — M . Barberot expose à M. te ministre
de l'agriculture que les installations de jeunes agriculteurs s 'effec-
tuent, habituellement, au mois d 'octobre ou de novembre de chaque
année. C'est ainsi que, dans le département de l 'Ain, les signatures
de baux interviennent le 1" novembre . Un certain nombre de jeunes,
en cours d'installation, désireraient pouvoir obtenir la dotation d 'ins-
tallation dont le bénéfice doit être étendu, à compter du 1 m jan-
vier 1976, à tous les départements . Il lui demande s'il n ' a pas
l'intention de prendre toutes dispositions utiles afin que les jeunes
agriculteurs, installés au cours des derniers mois de 1975, puissent
bénéficier de cette dotation d'installation.

Prestations familiales (revalorisation des primes accordées
à ta naissance).

24656. — 5 décembre 1975 . — M . Fontaine signale à M . le ministre
du travail sa question écrite d 'il y a huit mois concernant la défi-
nition de la Charte de la famille et la mise en place des m ayens
financiers ad hoc à laquelle il n'a jamais été répondu . C'est pourquoi.
il la lui renouvelle en termes identiques en lut indiquant que lors
d'un récent conseil de planification, il a été constaté que ia baisse
de fécondité observée en France métropolitaine amène notre pays
à un niveau à peine supérieur à celui qui assure le strict renouvel-
lement des générations. Cette situation est donc particulierement
préoccupante et le Gouvernement s' en serait montré préo .teupé . La
définition d'une Charte de la famille et des moyens financiers adé-
quats qui seraient affectés apparaît donc d ' une certaine urgence.
D ' autant que, paradoxalement, devant les lendemains alarmants qui
attendent la France dépeuplée, il est constaté beaucoup d 'empresse-
ment, qui aurait mérité rune meilleure cause, pour faire passer rapi-
dement dans les faits la loi du 18 janvier 1975 sur l 'interruption
volontaire de grossesse. En outre, il a éte annoncé que tes actes
médicaux s'y rapportant seront remboursés par la sécurité ,ociale
dans les limites de 400 à 600 francs . A moins d'avoir trouvé la solu-
tion pour concilier les contraires, le Gouvernement serait bien avisé
sans plus attendre, de donner aux mères de famille nombreuse qui
ont eu le courage d'accepter leur sort, les moyens indispensables de
faire face à leurs charges. C 'est pourquoi, M. Fontaine suggère
d'accorder à chaque naissance une prime représentant le triple de
la somme qui aurait été dépensée si la mère de famille ciment
aux facilités qui lui sont largement prodiguées avait eu recours à
l ' interruption de grossesse . Il ne peut en effet y avoir deux poids et
deux mesures entre ceux qui acceptent et ceux qui .. .Lisent :a vie.
De plus, c ' est l'intérêt supérieur de la France . il serait donc parti.
culièrement intéresse de connaître l'avis du ministre du travail sur
cette suggestion.

Départements d'outre-mer (extension aux_ exploitants agricoles de la
législation du travail appliquée en métropole en matière d'accidents
du travail et de maladies professionnelles).

24657 . — 5 décembre 1975. — M. Fontaine signale à M . le ministre
de l ' agriculture qu' en réponse à sa question écrite n" 17496 du
8 mars 1975 . concernant l 'extension au bénéfice des exploitants
agricoles des départements d 'outre-mer de la législation du travail
relative aux accidents du travail et aux maladies professionnelles,
il lui a été- indiqué, le 4 juin 1975, qu 'un projet de loi traitant de
cette affaire faisait l ' objet d ' un examen de la part des autres
départements ministériels intéressés . 11 lui demande, en conséquence,
de lui faire connaître l 'état de la procédure dont il s 'agit.

D ;partentents d'outre mer (extension à la Réunion du tarif avion
a block-siège en vigueur sur les vols à destination des Antilles).

24658. — 5 décembre 1975. — M . Fontaine signale a M . le secré-
taire d'Etat aux transports qu'il n'a pas eu l'honneur de recevoir
une réponse à la question écrite qu ' il a posée voici trois mois
concernant l'extension au département de la Réunion des mêmes
aménagements de tarifs ...avion s en vigueur sur les vols desservant
les Antilles françaises à partir de la métropole, notamment par la
création de tarif s block-siège e . Préoccupé par cette affaire -tl se
voit dans l 'obligation de renouveler sa question dans l ' espoir q ue,.
cette fois, il aura plus de chances d'obtenir les renseiciements
désirés.

Résistants (levée des forclusions subsistant
pour la reconnaissance de leurs droits).

24661 . — 5 décembre 1 975 . — M. Tourné expose à M. le ministre
de la défense qu'au cours de l'examen des crédits des anciens
combattants inscrits au projet de budget pour 1976, la commission
des affaires culturelles, familiales et sociales a voté sur sa demande
à l ' unanimité l ' observation suivante : a La commission des affaires
culturelles, familiales et sociales prend acte avec satisfaction du
décret n" 75725 du 6 août 1975 concernant la levée de plusieurs
forclusions, qui frappaient jusqu 'ici certaines catégories d ' anciens
combattants et de victimes de la guerre . Toutefois, tenant compte
que ce décret n'a pas levé la totalité des forclusions, notamment
celles qui continuent de frapper des résistants et leurs familles, la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales se pro-
nonce pour la levée de toutes les forclusions .» A la suite de ces
décisions prises à l'unanimité par la commission il lui demande
s'il entend en tenir compte et régler définitivement la levée de
toutes les forclusions qui frappent encore des combattants de la
résistance avec et sans uniforme, ainsi que leurs familles, alors
qu ' ils peuvent apporter 'a preuve d ' états de service correspondant
aux exigences de la législation qui existait avant de créer d ' injustes
forclusions à leur encontre.

Pharmacie (régime fiscal applicable aux prélèvements effectués
par les pharmaciens pour le compte de laboratoires d'analyses
mèdicales).

24665 . — 6 décembre 1975 . — M. Malouin rappelle à M. le mi-
nistre de l'économie et des finances que dans une réponse faite
à la question écrite n" 15100 (Journal officiel, Débats Assemblée
nationale, du 6 septembre 1975, page 5918) il a rappelé qu ' en
vertu des dispositions de l 'article 240. 1 du C .G.I . les pharmaciens
sont tenus de déclarer les sommes qu 'ils rétrocèdent aux exploi-
tants de laboratoires d'analyses médicales. Cette réponse semble
assimiler les encaissements d ' analyses par les pharmaciens pour
le compte des laboratoires d ' analyses médicales à des recettes pro-
pres à l ' officine . 11 apparait que cette décision est en contradic-
tion avec la loi n" 75-626 du 11 juillet 1975 relative aux labora-
toires d ' analyses de biologie médicale . En effet, l ' article 760 de
cette toi stipule . «La transmission de prélèvements aux fins d'ana-
lyses n 'est autorisée qu'aux pharmaciens d'officine installés dans
une agglomération où n'existe pas de laboratoire exclusif . .. Dans
ces cas, une indemnité forfaitaire, dont le montant est fixe par
arrêté interministériel, est attribuée aux pharmaciens d ' officine.
Cette mdemnite, incluse dans la tarification dis analyses aux-
quelles a donné lieu le prélèvement, est à la charge du labora-
toire qui a effectué ces analyses .» Dans le même esprit que les
termes de l'article visé ci-dessus, les pharmaciens d ' officine ne
sont actuellement assujettis à la T .V .A. que pour les honoraires
de transmission, c'est-à-dire sur la différence entre le montant des
analyses encaissées des clients et les sommes rétrocédées -au labo-
ratoire . Dans l 'hypothèse où M . le ministre de l 'économie et des
finances maintiendrait sa position, M . Malouin lui demande s ' il
pourrait préciser si celle-ci pourrait avoir pour effet l'assujetisse-
ment à la T . V A. de la totalité du montant des analyses (bien
que les laboratoires d'analyses médicales ne soient généralement
pas soumis à cette taxe), ce qui entraînerait une charge d ' impôt
supérieure à l ' honoraire de transmission reçu.

Bdtimente agricoles (caractéristiques requises pour l'ouverture
du droit à l 'aide fiscale à l'investissement).

24666 . — ti decembre 1975. — M . Métayer ;- .pose à M. le mi-
nistre de l 'économie et des finances eue, dans une circulaire
adressée aux exploitants agricoles par e service des Impôts, il
est indiqué qu ' une aide fiscale à l ' invectissetnent peut leur être
consentie pour différents matériels de nature bien déterminée
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et « pour les bâtiments légers d'exploitation dont la durée nor-
male d ' utilisation est inférieure à quinze ans» . Devant l'impréci-
sion des réponses fournies tant par l ' administration des finances
que par les responsables des différentes organisations profession-
nelles agricoles à la question de savoir quelles sont les caracté-
'istiques du «bâtiment léger d ' exploitation ., il lui demande de
bien vouloir lui faire savoir quelles sont ces caractéristiques.

Finances locales (augmentation des loyers des casernes
de gendarmerie construites avant le 30 juillet 1975).

24668 . — d décembre 1975 . — M. Lucien Richard appelle l'atten-
tion de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur sur la réponse
faite à la question écrite n" 17513 (Journal officiel Débats Sénat
du 14 octobre 1975, page 2904) question relative au relèvement
du mottant des loyers des casernes de gendarmerie versés aux
communes . Il lui demande si le calcul du loyer prévu par l 'instruc-
tion de M . le Premier ministre aux préfets, instruction en date
du 30 ,uillet 1975, s'applique aux casernes de gendarmerie cons-
truites avant cette date . Dans le cas contraire, il souhaiterait que
cette augmentation du taux de loyer soit également applicable aux
casernes de gendarmerie construites avant le 30 juillet 1975.

Handicapés (réduction sur les moyens de transport collectifs
pour les déplaccme'rts en vue de recevoir des soins).

24669. — 6 décembre 1973. — M. d'Aillières attire l'attention
de Mme le ministre de ta santé sur un aspect particulier de la
situation des handicapés. De nombreuses mesures ont été prises par
le Gouvernement pour venir en aide à cette catégorie particulière-
ment défavorisée, mais il semble qu 'une lacune existe encore en
ce qui concerne les frais supportés par ces personnes lorsqu 'elles
doivent se déplacer au moyen de tri"sports collectifs pour recevoir
des soins . En conséquence, il lui demande s'il serait possible d'accor-
der aux handicapée des réductions sur certains moyens de trans-
ports collectif.

Assurance scolaire (dnrernages causés aux entreprises par les
élèves stagiaires des classes préprofessionnelles et preparatoires
à l'apprentissage).

24671 . — 6 décembre 1975. — M. Hausherr, se référant à la
réponse donnée par M. le ministre de l'éducation a sa question
écrite n" 21912 (Journal officiel, Débats A .N ., du 18 octobre 1975,
p. 7129,, lui fait observer qu'il n 'a pas été fait allusion dans sa
réponse aux dommages causés aux entreprises par les élèves
stagiaires, dommages qui ne sont pas assurables par le chef d'entre-
prise, puisque sa responsabilité n 'est pas engagee . Cette même
réponse ne comporte pas les directives que les chefs d'établisse-
ments d ' enseignement pourraient recevoir afin de limiter les
risques de dommages non couverts par une assurance . Il lui
demande de bien vouloir compléter cette réponse en indiquant:
1" comment peuvent être indemnisés les dommages causés par
des élèves stagiaires des classes préprofessionnelles et des classes
préparatoires à l ' apprentissage, non pas a des tiers, mais aux
entreprises qui les accueillent pendant leurs stages ; 2" ce qu ' il
pense de la suggestion consistant à ce que, dans l'immédiat et
dans l 'attente d 'une solution plus satisfaisante, les directeurs d'éta-
blissements concernes par l ' enseignement alterné ne placent en
stage que des élèves assurés contre les dommages qu 'ils sont
susceptibles de causer à l'entreprise.

Impôt sur le revenu
(mesures d 'abattement en faveur des personnes Ogr es ).

24676 — 6 décembre 1975. — M . Caro, ayant noté avec satisfaction
l ' allégement fiscal prévu par l ' article 2 du projet de loi de
finances pour 1976, demande à M. le ministre de l'économie et
des finances s' il n'a pas l ' intention de prolonger cet effort dans

le cadre de la loi de finances pour 1977 en autorisant les per-
sonnes âgées de plus de soixante-cinq ans, dont l'essentiel des
ressources est constitué par des pensions de retraite ou d'inva-
lidité à effectuer, ee plus de l 'abattement fixe prévu à l 'arti-
cle 157 bis du code gét éral des impôts, un abattement proportionnel
qui pourrait être de 5 p . 100 du revenu net global pour celles
âgées de soixante-cinq ans à soixante-dix ans, de 8 p . 100 pour
celles âgées de soixante-dix à soixante-quinze ans et de 10 p. 100
pour celles âgées de plus de soixante-quinze ans.

Radiodiffusion et télévision nationales (projection du film
« Un dimanche pas comme les autres par F. . R . 3).

24678 . — 6 décembre 1975 . — M. Muller se fait l ' interprète auprès
de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) de
l' émotion qu ' a suscitée la projection du film «Un dimanche pas
comme les autres » par F. R. 3 le soir du 6 novembre 1975 Il trouve
inadmissible, après la campagne décidée par le Gouvernement, cam-
pagne qu'il approuve d'ailleurs pleinement, contre les films porno-
graphiques, qu'une chaîne de télévision puisse projeter un film
accessible à tous et qui est en contradiction flagrante avec la
décision intervenue . Il demande q .lelles sont les mesures que le
Gouvernement compte prendre pour éviter qu'une telle situation
ne se reproduise et souligne la nécessité de créer des sa :les spécia-
lisées pour ce genre de film permettant ainsi de réduire l 'impact
de telles productions au strict minimum.

Aide médicale (modification des formules figurant sur les imprimés).

24681 . — 6 décembre 1975 . — M . Duvillard expose à Mme le ministre
de la santé que les malades bénéficiaires de l'aide médicale remettent
encore souvent aux praticiens qu ' ils viennent consulter un imprimé
rose portant en gros caractères l ' entête « Assurés sociaux indigents n.
A l ' heure où les pouvoirs publics s'occupent très légitimement de la
dignité humaine, l ' adjectif « Indigent » semble vraiment peu conforme
à celle-ci et d'ailleurs tout à fait anachronique . Ne serait-il pas pos-
sible de le remplacer par un qualificatif moins humiliant ou bien tout
simplement, un court membre de phrase comme, par exemple :
« Assurés sociaux bénéficiaires de l'aide médicale . s

Rectificatifs.
_me

1 . — Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n" 5)
du 31 janvier 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

1" Page -155, 1" colonne, à la 8' ligne de la réponse à la question
n" 24702 de M . Cerneau à M. le ministre de l ' éducation, au lieu
de : « les concours spéciaux ont été préparés et leur application »,
lire : «les concours spéciaux ont été préparés et leur publication ».

2" Page 455, 2' colonne, à la 8' ligne de la réponse à la question
n" 24765 de M. Bustin à M. le ministre de l ' éducation, au lieu
de : « les concours spéciaux ont été préparés et leur application »,
lire : « les concours spéciaux ont été préparés et leur publication ».

fI . — Au Journal officiel (Débats, Assemblée nationale, n" 6)
du 7 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUe QUESTIONS ÉCRITES

1° Page 522, 1" colonne, au lieu de : .25067. — 20 décembre 1975.
— M . Tourné. . .», lire : « 25087 . — 20 décembre 1975. — M. Tourné	

2" Page 557, 1" colonne, au lieu de : «24325 . — 22 novembre 1875.
— Mme Crespin expose à m . le ministre du travail .. . s, lire : « 24325.

- 22 novembre 1975. — Mme Crépin expose à m le ministre du
travail .. .».

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .


